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N° 4347

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1996-1997

 

PROJET DE LOI

portant approbation

24.9.1997

de l‘Accord de partenariat et de coopération entre les Commu-

nautés Européennes et leurs Etats membres, d’une part, et la

République d‘Azerbaïdjan, d'autre part

des Annexes I à V

du Protocole concernant l’assistance mutuelle entre autorités

administratives en matière douanière

de l'Acte final

faits à Luxembourg, le 22 avril 1996

Nous JEAN. par la grâce de Dieu_ Grand—Due de Luxembourg, Duc de Nassau,

]
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(Dépôt: Il” 7.8.I997)

SOMMAIRE:

) Arrêté Grand-Ducal de dépôt (2.8.1997) ..................................

) Texte du projet de loi ..................

) Accord de partenariat et de coop Aion établ .sant un par—

tenariat entre les Communautés Européennes et leurs Etats

membres. d'une part, et la République d‘Azerbaïdjan. d‘autre

part ......................

    ) Accords de partenariat et de ‘oopération établis. ant un parte

nar‘iat entre les Communautés Européennes et leurs Etats mein-

bres. d'une part. et la République d‘Arménie respectivement la

République d'Azerbaïdjan. la Géorgie, et la République

d'Ouzbékistan. d‘autre part .......................................................

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT
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Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères, du Commerce Extérieur et de la (‘oopértk

tion et après délibération du Gouvernement en Conseil:

Arrêtons:

Article ”niquer Notre Ministre des Affaires Etrangères. du Commerce Extérieur et de la Coopéra

tion est autorisé à déposer en Notre nom a la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation

* de l'Accord de partenariat et de coopération entre les Communautés Européennes et leurs Etats menr

bres. d'une part, et la République d‘Azerbaïdjan. d'autre part
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* des Annexe< l a V

, du Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière

_ de l'Acte final

faits il Luxembourg. le 22 avril 19%.

Cabasson. le 2 août l997

Le Ministre (lex A_[ïElirex Emmuères.

du Commerce I:Ï\'te'riem' el de la Coo/)e'1miun.

Jacques F. POOS
JEAN

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.— Sont approuvés

— l'Accord de partenariat et de coopération entre les Communautés Européennes et leurs Etats mem-

bres. d'une part. et la République d'Azerbaïdjan. d'autre part

* les Annexes 1 51 V

* le Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière

* l’Acte final.

faits il Luxembourg. le 22 avril l996.

ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPERATION

ENTRE LES COMMUNAUTES EUROPEENNES ET_]LEURS ETATS MEMBRES,

D'UNE PART, ET LA REPUBLIQUE D‘AZERBAIDJAN, D'AUTRE PART

Le Royaume de Belgique.

Le Royaume de Dunemurk.

La République _f'e'zle'rflle d'Allemagne,

La République hellénique.

Le Royaume ([ 'E.\‘pagne_

La République j'muçuire.

L 'Irlumle.

la République indienne.

Le Grund-Dm'hé de Lu_\'elflhoum,

Le Rll_\'lllllll(' ll(’,\ Pa_\'.t‘-Bux.

La République d'Annie/ze,

La République ]rorlugui.ve,

La République de Finlande,

Le Royaume de Suède.

Le Ro_\'uume-Ulii de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.
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parties contractantes au traité instituant la Communauté européenne. au traité instituant la Communauté

européenne du charbon et de l'acier et au traité instituant la Communauté européenne de l'énergic

atomique.

ci-aprés dénommés ..Etats membres". et

La Communauté «m‘opérnnp. la Cummunuulé em“npéwznfl 1/t' l'Energie div/nique

et la Communauté cum/Mental (lu Charbon ci de l'Ar-ipr;

ci—après dénommées ..Communauté“.

d'une part. et

La République ([ 'A:_crlmikljun

d'autre part.

Cnn.t‘izlümnt les liens existant entre la Communauté. ses Etats membres et la République d'Alerba‘t'd-

jan et les valeurs communes qu'ils partagent.

Rct'mlnuixxtml que la Communauté et la République d'Azerbaïdjan souhaitent renforcer ces liens et

établir un partenariat et une coopération qui approl‘ondiraient et étendraient les relations précédemment

établies entre elles. notamment par l'accord entre la Communauté économique européenne et la Com-

munauté européenne de l'énergie atomique et l'Union des républiques socialistes soviétiques concernant

le commerce et la coopération commerciale et économique. signé le 18 décembre l989. qui. depuis la

dissolution de l‘URSS. s'applique mutatis mutantlis aux relations bilatérales entre les Communautés

européennes et chacun des Etats indépendants.

(Înnside‘mni la volonté de la Communauté et de ses Etats membres et de la République d'Azerbaïdjan

de renforcer les libertés politiques et économiques qui constituent la base même du partenariat.

R(’r'(mntli.\‘.\‘(lltl que dans ce contexte. le soutien de l'indépendance. de la souveraineté et de l'intégrité

territoriale de la République d'Azerbaïdjan contribue à sauvegarder la paix et la stabilité en Europe.

Considérant la volonté des parties de promouvoir la paix et la sécurité internationales et le réglement

pacifique des conflits et de coopérer a cette fin dans le cadre des Nations unies et de l'Organisation pour

la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).

Désirwu‘ d'encourager le processus de coopération régionale dans les domaines couverts par le

présent accord avec les pays voisins en vue de promouvoir la prospérité et Instabilité de la région et en

particulier les initiatives visant à favoriser la coopération et la confiance mutuelle entre les États

indépendants de Transcaucasie et d'autres Etats voisins.

Considérant que la Communauté. ses Etats membres et la République d'Azerbaïdjan se sont ferme-

ment engagés a mettre intégralement en oeuvre toutes les dispositions et tous les principes contenus

dans l'Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE). dans les docuf

ments de clôture des conférences de suivi de Madrid et de Vienne. dans le document de la Conférence

CSCE de Bonn sur la coopération économique. dans la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et

dans le (incarnent .Les défis du changement“ de la (ÎSCF. d'Helsinki de 1992. ainsi que d'autres

documents fondamentaux de l'OSCE.

Cnilraincus de l'importance capitale de l'Etat de droit et du respect des droits de l‘homme. notamment

de ceux des personnes appartenant à des minorités. de la mise en place d'un système fondé sur le multif

partisme et des élections libres et démocratiques et de la libéralisation économique visant à instaurer

une économie de marché,

Exil/nant que la mise en oeuvre intégrale du présent accord de partenariat et de coopération présupf

pose et contribuera à la poursuite et a l'accomplisscmcnt des réformes politiques. économiques et juri-

diques. en République d'Azerbaïdjan. ainsi que la mise en place des facteurs nécessaires a la

coopération. notatnment a la lumière des conclusions de la Conférence CSCE à Bonn.
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I)v‘.\irru.r d'établir et de développer un dialogue politique régulier sur les questions bilatérales.

régionales et internationales d'intérêt commun.

Rct'mnmiÏrsuut ('l soutenu… la volonté de la République d'A7erhaïdjan d'établir une coopération

étroite avec les institutions européennes.

(‘rm.rirlémnl la nécessité de promouvoir les investissements dans la République d'Azerbaïdjan.

notamment dans le secteur de l‘énergie. et dans ce contexte l'importance attachée par la Communauté et

ses Etats membres a des conditions équitables pour l'accès aux produits énergétiques. leur transit et leur

exportation; confirmant l'attachement de la Communauté. de ses Etats membres et de la République

d‘l\7erba‘idjttfl a la charte européenne de l'énergie et a la mise en oem re intégrale du traité sur la charte

de l'énergie et du protocole de la charte de l'énergie sur l'efficacité énergétique elles aspects em ironnef

mentaux connexes.

Tom/Nl t'rllu/ltr‘ de la \olonté de la Communauté d'assurer. selon les besoins. une coopération écono

mique et une assistance technique.

Sac/mm que l'accord peut favoriser un rapprochement progressif entre la République d'Azerbaïdjan

et une lune plus vaste de coopération en Europe et dans les régions limitrophes. ainsi que son intégra

tion progressi\e dans le système international ouvert.

('mz.\z‘zlt‘rmil que les parties se sont engagées à libéraliser les échanges. conformément aux règles de

l'Organisation mondiale du commerce lOMC).

(‘un.u'ienix de la nécessité d'améliorer les conditions affectant le commerce et les investissements.

ainsi que les conditions dans des domaines tels que l‘établissement de sociétés. l'emploi. la prestation de

services et la circulation des capitaux.

('unruiucu.\ que le présent accord créera entre les parties un climat nouveau pour leurs relations

écontuniques. notamment pour le développement du commerce et des in\estissements. instruments

essentiels de la restructuration économique et de la modernisation technologique.

l)t’rirvut d‘instaurer une coopération étroite dans le domaine de la protection de l'environnement.

compte tenu de l'interdépendancc -xistant en cette matière entre les parties.

 

Rt't'iHitttli.ï.ïltiil que la coopération pottr la prévention et le contrôle de l'immigration clandestine

constitue un des objectifs prioritaires du présent accord.

Dévirvttr d'instaurer une coopération culturelle et de développer les échanges d'informations.

Sun! t'nlz\'wtu.r (I(‘.\‘ (ll'.l'[)(l.\'flfwlx qui .rllii'ml:

Article ]

Un partenariat est établi entre la Communauté et ses Etats membres. d'une part. et la République

d'A7erba‘tdjan. d‘autre part. Ses objectifs sont les sui\ants':

* fournir un cadre approprié au dialogue politique entre les parties afin de permettre le développe—

ment de relations politiques étroites entre elles.

* soutenir les efforts accomplis par la République d'Azerbaïdjan pour consolider sa démocratie.

développer son économie et mener à son terme son processus de transition vers une économie de

marché.

— promouvoir les échanges et les investissements“ ainsi que les relations économiques harmonieuscs

entre les parties afin de favoriser leur développement économique durable.

— jeter les bases d‘une coopération dans les domaines législatif. économique. social. financier.

scientifique civil. technologique et de la coopération culturelle.
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TITRE I

PRINCIPES GENERAUX

Article 2

Le respect de la démocratie, des principes du droit international et des droits de l'homme consacrés

notamtnent par la Charte des Nations unies. l‘Acte final d'Helsinki et la Chartc de Paris pour une

nouvelle Europe. ainsi que des principes de l‘économie de marché. énoncés notamment dans les doctk

ments de la Conférence CSCE de Bonn. inspire les politiques intérieures et extérieures des parties et

constittte un élément essentiel du partenariat et du présent accord.

Article 3

Les parties considèrent qu'il est essentiel pour leur prospérité et leur stabilité futures que les

nouveaux États indépendants . us de la dissolution de l'Union des républiques socialistes soviétiques.

ci-après dénommés .,Elats indépendants". maintiennent et développent leur coopération conformément

aux principes de l'Acte final d'Helsinki et au droit international. ainsi que des relations de bon voisinage.

et uniront tous leurs efforts pour favoriser ce processus,

 

 

Article 4

Les parties examinent en tant que de besoin l'évolution des circonstances dans la République d'Azer-

baïdjan. notamment en ce qui concerne les conditions économiques qui y prévalent et la mise en oeuvre

des réformes économiques visant une économie de marché. Le conseil de coopération peut adresser des

recommandations aux parties concernant le développement d'une partie du présent accord a la lumière

de ces circonstances.

TITRE II

DIALOGUE POLITIQU 4

Article 5

Un dialogue politique régulier est instauré entre les parties. qu'elles entendent développer et ren-

forcer. ll accompagne et consolide le rapprochement de la Communauté et de la République d'Azerbaïd-

jan. appuie les changements politiques et économiques en cours dans ce pays et contribue a créer de

nouvelles formes de coopération. Le dialogue politique:

* renforcera les liens de la République d'Azerbaïdjan avec la Conununauté et ses Etats membres et.

partant. avec l'ensemble de la communauté des nations démocratiques. La convergence écono-

mique réalisée grâce au présent accord conduira à une intensification des relations politiques;

* entraînera une plus grande convergence des positions sur les questions internationales d'intérêt

mutuel. augmentant ainsi la sécurité et la stabilité dans la région et favorisant le développement

futur des Etats indépendants de Transcaueasie:

 

— prévoira que les parties ‘efforcent de coopérer dans des domaines concernant le renforcement de

la stabilité et de la sécurité en Europe. le respect des principes de la démocratie et lc respect et la

promotion des droits de l'homme. notamment ceux des personnes appartenant {. des minorités et se

consultent. si nécessaire, sur les questions pertinentes.

Ce dialogue peut se dérouler sur une base régionale. en vue de contribuer a la résolution des conflits

et des tensions régionaux.

A Nic/« ()

Au niveau ministériel, le dialogue politique se déroule au sein du Conseil de coopération institué par

l'article 81 ou a d'autres occasions. sur accord mutuel.
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Article 7

D'autres procédures et mécanismes de dialogue politique sont mis en place par les parties. notanr

ment sous les formes suivantes:

* réunions régulières de hauts fonctionnaires représentant la Communauté et ses Etats membres.

d‘une part. et la République d'Azerbaïdjan. d‘autre part;

_ pleine utilisation des voies diplomatiques entre les parties. notamntent par des contacts appropriés

dans un cadre bila al ou multilatéral. :] l'occasion par exemple des réunions des Nations Unies.

de 10503 ou dans d'autres enceintes:

 

* tous autres moyens tels que les réunions d'experts. susceptibles de contribuer a consolider et à

développer le dialogue politique.

Ar!it'le 8

Le dialogue politique au niveau parlementaire se déroule au sein de la Comntission parlementaire de

coopération mise en place conformément à l'article 86.

*

TITRE III

ECHANGES DE MARCHANDISES

Article 9

l. Les parties s'accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui

concerne:

* les droits de douane et les taxes a l‘importation et à l'exportation. y compris le mode de percep

lion de ces droits et taxes.

4 les dispositions relatives au dédouanement. au transit. aux entrepôts et au transbordement.

 

* les taxes et autre impositions internes de toute nature appliquées directement ou indirectement

aux marchandises importées.

* les méthodes de paiement et le transfert de ces paiements.

— les règles rég ant la vente. l'achat. le transport. la distribution et l'utilisation des marchandises

sur le marché intérieur.

l
a

Les dispositions du paragraphe l ne s'appliquent pas:

a) aux avantages octroyés dans le but de créer une union douanière ou une zone de libre—échange ou

découlant de la création d‘une telle union ou zone;

b) aux avantages octroyés a certains pays conformément aux règles de l'OMC et a d'autres arrange-

ments internationaux en faveur des pays en développement:

c) aux avantages accordés aux pays limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier.

3. Les dispositions du paragraphe l ne s‘appliquent pas. pendant une période de transition expirant a la

date de l'adhésion de la République d'Azerbaïdjan à l'OMC ou le 31 décembre 1998. la date entrant en

ligne de compte étant celle de l' ve'nemcnt le plus proche. aux avantages définis a l'annexe I et octroyés

par la République d'Azerbaïdjan aux autres Etats nés de la dissolution de l'URSS.

 

Article [0

l. Les parties conviennent que le principe de la libené de transit des marchandises est une condition

essentielle pour la réalisation des objectifs du présent accord.

A cet & ard. chaque partie garantit le transit sans restrictions. via ou à travers son territoire. des

marchandises originaires du territoire douanier ou destinées au territoire douanier de l'autre partie.
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2. Les règles visées à l'article V. paragraphes 2. 3, 4. et 5 du GATT sont applicables entre les deux

parties.

3. Les règles contenues dans le présent article s'entendent sans préjudice de toute autre règle spéciale

convenue entre les parties et relative 21 des secteurs spécifiques. en particulier les transports. ou a des

produits ou des dispositions de l'article 9().

Article II

Sans préjudice des droits et obligations découlant des conventions internationales sur l'admission

temporaire de marchandises qui lient les deux parties. chaque partie octroie a l'autre partie l‘exentption

des droits et taxes d'importation sur les marchandises admises temporairement. dans les cas et selon les

procédures stipulées par toute autre convention internationale dans ce domaine qui la lie. conformément

à sa législation. Il sera tenu compte des conditions dans lesquelles les obligations découlant d'une telle

convention ont été acceptées par la partie en question.

Article [2

l. Les marchandises originaires de la République d'Azerbaïdjan sont importées dans la (‘.onnnunauté

en dehors de toute r riction quantitative. sans préjudice des dispositions des anicles 14. 17 et IX du

présent accord.

 

2. Les marchandises oriflinaiœs de la Communauté sont importées dans la République d'Azerbaïdjan

en dehors de toute restriction quantitative ou mesure d'effet équivalent. sans préjudice des dispositions

des articles 14, 17 et lit du présent accord.

Article 13

Les marchandises sont échangées entre les parties aux prix du marché.

Article [4

]. Lorsque les importations d'un produit donné sur le territoire de l‘une des parties augmentent dans

des proportions ou des conditions telles qu'elles causent ou risquent de causer un préjudice aux produce

teurs nationaux de produits similaires ou directement concurrentiels, la Communauté ou la République

d‘Azerbaïdjan selon le cas. peuvent prendre des mesures appropriées dans les conditions et selon les

procédures suivantes.

2. Avant de prendre des mesures ou. dès que possible. dans les cas d'application du paragraphe 4. la

Communauté ou la République d‘Azerbaïdjan. selon le cas. fournit au Conseil de coopération toutes les

informations utiles en vue de rechercher une solution acceptable pour les deux parties. comme prévu au

titre Xl.

3. Si. a la suite des consultations. les parties ne parviennent pas a un accord. dans les 3()jours suivant

la saisine du Conseil de coopération. au sujet des actions à entreprendre pour remédier à la situation. la

partie ayant demandé les consultations est libre de limiter les importations des produits concernés dans

la mesure et pendant la période nécessaires pour empêcher ou réparer le préjudice. ou d'adopter d'autres

mesures appropriées.

4. Dans des circonstances critiques. lorsqu‘un retard risque d'entraîner des dommages difficilement

réparahles. les parties peuvent prendre des mesures avant les consultations. à condition que des consul-

tations soient proposées immédiatement après l'adoption de ces mesures.

5. Dans le choix des mesures à prendre au titre du présent article. les parties contractantes accordent la

priorité a celles qui perturbent le moins la réalisation des objectifs du présent accord.

6. Aucune disposition du présent article ne préjuge ou n'affecte de quelque manière que ce soit l'adop—

tion. par l'une ou l'autre des parties. de mesures antidumping ou compensatoires conformément a l'arti-

cle VI du GATT. l'accord sur la mise en oeuvre de l‘article VI du GATT. l'accord sur l'interprétation et

l'application des articles VI. XVI et XXIII du GATT ou a sa législation interne correspondante.
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Article 15

L ‘s parties s'engagent à ajuster les dispositions du présent accord sur leurs échanges de marchandises

cn fonction des circonstances. et notamment de la situation résultant de l'adhésion de la République

d'Azerbaïdjan à l'OMC. Le Conseil de coopération peut formuler a l'adresse des parties des recomman-

dations concernant les ajustements. qui. si elles sont acceptées. peuvent être mises en application par

voie d'accord entre les parties, conformément {\ leurs procédures respectives.

A rtir‘le 16

Le présent accord ne fait pas obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation. d'exportation ou

de transit. justifiées par des raisons de moralité publique, d'ordre public. de sécurité publique. de protec-

tion de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation de végétaux. de protection

des ressources naturelles. de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique. historique ou

archéologique ou de protection de la propriété intellectuelle. industrielle et commerciale. ni aux régle—

mentations relatives à l'or et à l'argent. Toutefois. ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer

ni un moyen de discrimination arbitraire. ni une restriction déguisée dans le commerce entre les parties.

Article [7

Le présent titre ne s'applique pas aux échanges de produits textiles relevant des chapitres 5051 63 de la

nomenclature combinée. Les échanges de ces produits sont régis par un accord séparé. paraphé le

18 décembre 1995 et appliqué provisoirement à partir du ler janvier 1996 et par d'éventuels accords

suivants.

Article 18

1. Les échanges de produits couverts par le traité instituant la Communauté européenne du charbon et

de l'acier sont régis par les dispositions du présent titre, a l'exception de l'article 12.

2. Il est établi un groupe de contact sur les questions relatives au charbon et a l'acier. composé de

représentants de la Communauté. d'une part. et de représentants de la République d'Azerbaïdjan. d'autre

part.

Ce groupe de contact échange régulièrement des informations sur toutes les questions relatives au

charbon et a l'acier intéressant les parties.

Article 19

 

Le commerce des matières nucléaires s'effectue conformément aux dispositions du tra'

Communauté européenne de l'énergie atomique. Si nécessaire. le commerce des matières nucléaires est

assujetti aux dispositions d'un accord spécifique à conclure entre la Communauté européenne de l'éner-

gie atomique et la République d'ALerbaidjan.

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE ET AUX INVESTISSEMENTS

Chapitre I — Conditions relatives à l‘emploi

Article 20

|. Sous réserve des lois, conditions et procédures applicables dans chaque Etat membre. la Commu-

nauté et les Etats membres s'efforcent d'assurer que les ressortissants azéris légalement employés sur le

territoire d'un Etat membre. ne font l'objet d'aucune discrimination fondée sur la nationalité. en ce qui

concerne les conditions de travail. de rémunération ou de licenciement. par rapport aux ressortissants

dudit Etat membre.
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2. Sous réserve des lois conditions et procédures applicables en République d‘Azerbaïdjan. la Répu—

blique d'Azerbaïdjan s‘efforce d‘a rer que les travailleurs ressortissants d‘un Etat membre. légalement

employés sur le territoire de la République d‘Azerbaïdjan, ne font l'objet d‘aucune discrimination fondée

sur la nationalité. en ce qui concerne les conditions de travail. de rétnunération ou de licenciement. par

rapport a ses propres ressortissants.

 

Article ZI

Le Conseil de coopération examine les améliorations qui peuvent être apportées aux conditions de

travail des hommes d'affaires en conformité avec les engagements internationaux des parties. notam-

ment ceux définis dans le document de la Conférence CSCE de Bonn.

Artic/z) 22

Le Conseil de coopération formule des recommandations pour la mise en oeuvre des articles 20 et 2 |.

Chapitre Il — Conditions relatives à l‘établissement et à l’activité des sociétés

Article 23

|. La Communauté et ses Etats membres accordent un traitement non moins favorable que celui

accordé à des sociétés d‘un pays tiers pour l'établissement de sociétés azéries. tel que défini à l'article 25

point d).

2. Sans préjudice des réserves énumérées à l‘annexe IV. la Communauté et ses Etats membres

accordent aux filiales de sociétés azéries établies sur leur territoire un traitement non moins favorable

que celui accordé aux sociétés communautaires. en ce qui concerne leur exploitation.

3. La Communauté et ses Etats membres réservent aux succursales de sociétés azéries établie sur leur

territoire un traitement non moins favorable que celui accordé aux succursales de sociétés d‘un pays

tiers. en ce qui concerne leur exploitation.

4. Sans préjudice des réserves énumérées à l‘annexe V. la République d‘Azerbaïdjan accorde à l‘éta-

blissement de sociétés communautaires, tel que défini à l‘article 25 point d). un traitement non moins

favorable que celui accordé aux sociétés azéries ou aux sociétés d'un pays tiers. si celuLci est meilleur.

et accorde aux filiales ou succursales de sociétés communautaires établies sur son territoire un traite—

ment non moins favorable que celui accordé a ses propres sociétés ou succursales ou aux sociétés ou

succursales d‘un pays tiers. si celui-ci est meilleur. en ce qui concerne leur exploitation.

Article 24

1. Sans préjudice des dispositions de l'article 100. les dispositions de l‘article 23 ne s‘appliquent pas

aux transports aériens. fluviaux et maritimes.

2. Toutefois en ce qui concerne les activités indiquées chessous des agences maritimes fournissant

des services de transport maritime international. y compris les opérations de transport intermodal com-

prenant une partie maritime. chaque partie autorisera les sociétés de l‘autre partie à avoir une présence

commerciale sur son territoire sous la forme de filiales ou de succursales. dans des conditions d'établis-

sement et d‘activité non moins favorables que celles accordées à ses propres sociétés ou aux filiales ou

succursales de sociétés d‘un pays tiers. si cellesæi sont meilleures, et ce conformément aux législations

et réglementations d‘application dans chaque partie.

3. Ces activités comprennent. sans toutefois s'y limiter:

 

a) la commercialisalion et la vente de services de transport maritime et de servie annexes par con-

tact direct avec les clients. de l‘offre de prix à l‘établissement de la facture. que ces services soient

effectués ou offerts par le fournisseur de service même ou par des fournisseurs de services avec

lesquels le vendeur de services a établi des accords commerciaux permanents:
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b) l'achat et l'utilisation. pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients tet pour la

revente à leurs clients) de tout service de transport ou annexe. y compris les services de transport

intérieurs par quelque mode que ce soit. notamment par les transports fluviaux. routiers et ferro-

viaires. nécessaires pour la fourniture d'un service intégré:

c) la préparation des documents de transport. des documents douaniers ou de tout autre document

relatif à l'origine et a la nature des marchandises transportées;

d) la fourniture d'informations commerciales par tous moyens. y compris“ les systèmes informatisés

et les échanges de données électroniques (sous réserve de restrictions non discriminatoires

concernant les télécommunications);

e) l'établissement d'un arrangement commercial. y compris la participation au capital de la société

et la nomination de personnel recruté sur place (ou. dans le cas de personnel étranger. sous

réserve des dispositions pertinentes du présent accord]. avec d'autres agences“ maritimes établies

sur place:

f) l'organisation. pour le compte des compagnies. de l'escale du navire ou la prise en charge des

cargaisons lorsque nécessaire.

Article 25

Aux fins du présent accord. on entend par:

a) ..socie‘té communautaire“ ou ...sociéte' a7e'rie" respectivement: une société constituée en confor—

mité avec la législation d'un Etat membre ou de la République d'A7erba‘t‘djan et ayant son siège

statutaire. son administration centrale ou son principal établissement sur le territoire de la ComA

munauté ou de la République d'Azerbaïdjan. Toutefois. si la société. constituée en confttrtttité

avec la législation d'un Etat membre ou de la République d'A7erba‘t‘djan. n'a que son siège statu-

taire sur le territoire de la Communauté on de la République d'Azerbaïdjan. elle sera considérée

comme une société communautaire ou une société azérie si son activité a un lien effectif et continu

a\ ce l‘économie d'un des Etats membres ou de la République d'A7erba‘t‘djan respectivement.

bl ..filiale“ d'une société: une société effectivement contrôlée par la première.

c) ..succursale“ d‘une société: un établissement n'ayant pas la personnalité juridique qui a l'apparence

de la permanence. tel que l'extension d'une société mère. dispose d‘une gestion propre et est équipé

matériellement pour négocier des affaires avec des tiers de telle sorte que ces derniers. quoique

sachant qu'il y aura. si nécessaire. un lienjuridique a\ ec la société mère. dont le siège est a l'étran-

ger. ne sont pas tenus de traiter directement avec celle-ci. mais peuvent effectuer des transactions

commerciales au lieu de l'établissement constituant l‘extension.

d) ..établissement": le droit pour les sociétés communautaires ou azéries définies au point a) d'accé-

der a des activités économiques par la création de filiales et de succursales en République d'AZ€F

ba‘i‘djan ou dans la Communauté respectivement.

et ..exploitation": le fait d'exercer une activité économique.

 

f) ..activités économique. les activités à caractère industriel et commercial ainsi que les profes-

sions libérales.

En ce qui concerne le transport maritime international. y compris les opérations intermodales com-

portant un trajet maritime, bénéficient également des dispositions du présent chapitre et du chapitre III.

les ressortissants des Etats membres ou de la République d'A7erbaïdjan, établis hors de la Communauté

ou de la République d'Azerbaïdjan respectivement. et les compagnies de navigation établies hors de la

Communauté ou de la République d'Azerba‘r‘djan et contrôlées par des ressortissants d'un Etat membre

ou de la République d'Azerbaïdjan. si leurs navires sont immatriculés dans cet Etat membre ou dans la

République d'Azerbaïdjan conformément a lettrs législations respectives.

Article 26

]. Nonobstant toute autre disposition du présent accord. il n'est pas fait obstacle à l'adoption par une

partie de mesures prudentielles. notamment pour garantir la protection des investisseurs. des de‘posants.

des preneurs d'assurance ou des ..fiduciants". ou pour préserver l'intégrité et la stabilité du système

financier. Lorsque ces mesures ne sont pas conformes aux dispositions du présent accord. elles ne

peut ent être utilisées pour échapper aux obligations incombant a une partie en vertu du présent accord,
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2. Aucune disposition du présent accord ne doit être interprétée de manière il exiger d'une partie

qu'elle divulgue des informations relatives aux affaires et aux comptes des clients individuels ou toute

information confidentielle ou protégée en possession des institutions publiques.

3. Aux fins du présent accord. on entend par ..services financiers“ les activités décrites à l‘annexe ….

Article 27

Les dispositions du présent accord ne préjugent pas de l‘application. par chaque partie. de toute

mesure néce. . . ire pour éviter que les mesures qu‘elle a prises concernant l'accès des pays tiers a son

marché soient contournées par le biais des dispositions du présent accord.

 

Arliz'le 28

1. Par dérogation aux dispositions du chapitre Ier du présent titre, une société communautaire ou une

société azérie établie sur le territoire de la République d'Azerbaïdjan ou de la Communauté respective-

ment a le droit d‘employer ou de faire employer par l'une de ses filiales ou succursales, en conformité

avec la législation en vigueur dans le pays d‘établissement hôte. sur le territoire de la République d'Azer—

ba't‘djan et de la Communauté respectivement, des ressortissants des Etats membres de la Communauté

et de la République d'Azerbaïdjan. :] condition que ces personnes fassent partie du personnel de

base défini au paragraphe 2 du présent article et qu'elles soient exclusivement employées par ces

sociétés ou succursales. Les permis de séjour et de travail de ces personnes ne couvrent que la période

d'emploi.

 

2. Le personnel de base des sociétés mentionnées ei-dessus. ci-après dénommées .,firmes“, est cour

posé de ..pcrsonnes transférées entre entreprises“ telles qu'elles sont définies au point c) et appartenant

aux catégories suivantes. polir autant que la firme ait une personnalité juridique et que les personnes

concernées aient été employées par cette firtne ou aient été (les partenaires de cette firme (autres que des

actionnaires majoritaires) pendant au moins un an avant ce transfert:

a) des cadres supérieurs d'une firme, dont la fonction principale consiste a gérer l‘établissement,

sous le contrôle ou la direction générale du conseil d'administration ou des actionnaires ou de

leurs équivalents. leur fonction consistant à:

— diriger l‘établissement. ou un service ou une section de l‘établissement,

surveiller et contrôler le travail d‘autres employés exerçant des fonctions de surveillance. ou

de direction ou des fonctions techniques.

engager ou licencier ou recomntandcr d'engager ou de licencier du personnel ou prendre

d'autres mesures concernant le personnel. en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés.

b) des personnes employées par une firme. qui possèdent des compétences exceptionnelles essen-

tielles concernant le service. les équipements de recherche, les technologies ou la gestion de

l'établissement. L'évaluation de ces connaissances peut porter. outre sur les connaissances ‘péci—

tiques a l'établissement, sur le niveau élevé de compétences pour un type de travail ou d'activité

nécessitant des connaissances techniques spécifiques, y compris l‘appartenance à une profession

agréée.

e) une ..personne transférée entre entreprises“ est définie connue une personne physique travaillant

pour une firme sur le territoire d'une partie et transférée temporairement dans le cadre de

l'exerc d'activités économiques sur le territoire de l‘autre partie: la firme concernée doit avoir

son principal établissement sur le territoire d'une partie et le transfert doit s'effectuer vers un

établissement (filiale. succursale) de cette firme. exerçant réellement des activités économiques

similaires sur le territoire de l'autre partie.

 

Article 29

l. Les parties s'efforcent dans toute la mesure du possible d'éviter de prendre des mesures ou d'enga-

ger des actions rendant les conditions d'établissement et d'exploitation de leurs sociétés plus restrictives

qu‘elles ne l‘étaient le jour précédant la date de la signature du présent accord.
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2. Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice de celles de l‘article 37: les situations

couvertes par l‘article 37 sont régies uniquement par les dispositions de cet article à l‘exclusion de toute

autre disposition.

3. Agissant dans l‘esprit de partenariat et de coopération et a la lumière des dispositions de l'article 43.

le gouvernement de la République d‘Azerbaïdjan informe la Communauté de son intention de proposer

une nouvelle législation ou d'adopter de nouvelles réglementations pouvant rendre les conditions d'étaf

blissement ou d‘exploitation dans la République d‘Azerbaïdjan de succursales et de filiales de sociétés

communautaires plus restrictives qu'elles ne l'étaient lejour précédant la date de la signature du présent

accord. La Communauté peut demander à la République d‘Azerbaïdjan de communiquer les projets de

lois ou de réglementations et d'engager des consultations à ce sujet.

-l. Lorsque de nouvelles législations ou réglementations introduites dans la République d‘Azerbaïdjan

risquent de rendre les conditions d'exploitation des succursales et de filiales de sociétés communautaires

établies dans la République d'Azerbaïdjan plus restrictives qu‘elles ne l‘étaient le jour de la signature du

présent accord. ces législations ou réglementations respectives ne s‘appliquent pas pendant les trois

années suivant l'entrée en \igueur de l‘acte en question aux filiales et succursales déja établies dans la

République d'Azerbaïdjan au moment de l‘entrée en vigueur de cet acte.

Chapitre III — Prestations transfronlières de services entre la Communauté

et la République d’Azerbaïdjan

Article 30

l. Les parties s‘engagent. conformément aux dispositions du présent chapitre. à prendre les mesures

ne'c aires pour autoriser progres "vement la prestation de services par les sociétés communautaires ou

aLéries qui sont établies dans une panie autre que celle du destinataire des ser\ices. en tenant compte de

l'évolution du secteur des services dans les deux parties.

 

2. Le Conseil de coopération fait les recommandations nécessaires a la mise en oeuvre du para-

graphe ].

Article ][

Les panies coopèrent en vue de développer darts la République d‘Azerbaïdjan un secteur des services

obéissant aux lois du marché.

Article 32

l. En ce qui conceme le transport maritime international. les parties s'engagent à appliquer de manière

effective le principe du libre accès au marché et au trafic sur une base commerciale.

a) La disposition précitée ne préjuge pas des droits et obligations découlant de la convention des

Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes applicable a l‘une ou

l'autre des parties au présent accord. Les compagnies hors conférence sont libres d‘agir en con-

currence avec une conférence. pour autant qu‘elles adhèrent au principe de la concurrence lo_vale

sur une base commerciale,

b) Les parties affirment leur adhésion au principe de la libre concurrence pour le commerce des

vracs. secs et liquides.

_
r
o

En appliquant les principes du paragraphe l. les parties:

a) s‘abstiennent d‘appliquer. à partir de l‘entrée en vigueur du présent accord. les clauses de partage

des cargaisons d'accords bilatéraux entre un Etat membre de la Communauté et l‘ancienne Union

soviétique;

b) s‘abstiennent d‘introduire. dans les accords bilatéraux futurs avec les pays tiers. des clauses de

partage des cargaisons. sauf dans les circonstances exceptionnelles où des compagnies de navif

gation de l‘une ou l'autre partie au présent accord n'auraient pas. autrement. la possibilité de parti-

ciper effectivement au trafic a destination et en provenance du pays tiers coneeme':
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c) interdisent. dans les accords bilatéraux futurs. les clauses de partage des cargaisons concernant

les vracs. secs et liquides;

d) aboli nt. dès l'entrée en vigueur du présent accord. toutes les mesures unilatérales. les entraves

administratives. techniques et autres qui pourraient avoir des effets restrictifs ou discriminatoires

sur la libre prestation de services dans le transport maritime international.

 

3. Chaque partie octroie entre autres. aux navires exploité< par de< ressortissants ou des sociétés de

l'autre partie. un traitement non moins favorable que celui accordéa se< propres navires en ce qui con-

cerne laccès aux ports ouverts au comme1ce international. ] ut|l|<at1on des infrastructures et des services

maritimes auxiliaires de ces port<. ainsi quen ce qui conce|ne les droits et taxes. les facilités douanières.

la désignation de postes de mouillage et d‘installations de chargement et de déchargement.

4. Les ressortissants et les 'oeiétés communautaires assurant des services de transport maritime inter-

national sont libres de fournir des services internationaux tluvio—maritimes sur les eaux intérieures de la

République d‘Azerbaïdjan et vice versa.

Arli('lc 33

Afin d'a <urer un développement coordonné des transports entre les parties. adapté a leurs besoins

commerciaux. les conditions d'accès réciproque au marché et a la prestation de services de transport par

route rail et voie navigable et le c||< échéant. de transport aérien peuvent faire l‘objet d‘accords spéci-

tiques qui seront negociés entre les parties après l'entrée en vi"ueur du présent accord.

Chapitre IV — Dispositions générales

Article 34

l. Les dispositions du present titre sappliquent sous réserve des limitations justifiées par (les rai<on<

dordre publie de sécurite publique ou de santé publique

2. Elles ne s‘appliquent pas aux activités qui, sur le territoire de l‘une ou de l‘autre partie. sont liées.

même oc ‘asionnellcment. à l‘exercice de la puissance publique.

Article 35

Aux fins du présent titre. aucune disposition du présent accord ne fait obstacle a l'application. par le<

parties. de leurs lois et réglementations concernant l'admission et le séjour. l‘emploi. les conditions de

tra 'ail. l‘établissement de personnes physiques et la prestation de services a condition que n‘en soient

pas réduits a néant ou compmmis les avantage< que retire l‘une des parties d‘une disposition spécifique

du présent accord La présente disposition s‘entend sans préjudice de l‘application de l‘article 34.

A l‘îi|'l|‘ 36

Les sociétés contrôlées ou posséde'es conjointement par des sociétés aze'ries et des sociétés commu-

nautaires. bénéficient également des dispositions des chapitres Il. … et W.

A Nic/v 37

Le traitement accorde depuis le10… qui précède d'un mois la date d'entrée en vigueur des obligations

pertinentes découlant de laceord général sur le commerce d 'ervices (GATS). par l‘une des parties a

lautre partie en vertu du présent accord n‘est en aucun cas plus favorable. en ce qui concerne les

secteurs ou les mesures couverts par le GATS. que celui accordé par cette p|emière partie conlon

méme… aux dispositions du GATS et ce. quel que soit le secteur. le sousäecteur ou le mode de

prestation du service.

 

Article 38

Aux fins des chapitres Il. … et IV. il tt'est pas tenu compte du traitement accordé par la Communauté.

ses Etats membres ou la République d'Azerbaïdjan en vertu d'engagements contractés lors d‘accords

d'intégration économique conformément aux principes de l‘article V du GATS.
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Article 39

l. Le traitement de la nation la plus favorisée accordé eonfonnément aux dispositions du présent titre

ne s'applique pas aux avantages fiscaux que les parties accordent ou accorderont a l'avenir sur la base

d'accords visant a éviter la double imposition ou d'autres arrangements fiscaux.

2. Aucune disposition du présent titre n‘est interprétée de manière à empêcher l'adoption ou l'applica-

tion par les parties d'une mesure visant à éviter l'e‘v . on fiscale conformément aux dispositions fiscales

des accords visant a éviter une double imposition et d'autres arrangements fi. 'aux. ou a la législation

fiscale nationale.

 

  

3. Aucune disposition du présent titre n‘est interprétée de manière à empêcher les Etats membres ou la

République d'Azerbaïdjan d'établir une distinction. dans l'application des dispo ons pertinentes de

leur législation fiscale. entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans des situations identiques. en

particulier en ce qui concerne leur lieu de résidence.

    

Article 40

Sans préjudice de l'article 28. aucune disposition des chapitres Il. Ill et IV n'est interprétée comme

donnant droit à:

* des ressortissants des Etats membres ou de la République d'A7crbai‘djan d'entrer. ou de rester. sur

le territoire de la République d'Azerbaïdjan ou de la Communauté. respecthcment. en quelque

qualité que ce soit. et notamment en tant qu'actionnaires ou partenaires d‘une société ou gestion

naires ou employés de cette société ou prestataires ou bénéficiaires de senices:

— des succursales ou des filiales communautaires de sociétés azéries d'employer ou de faire

employer sur le territoire de la Communauté des ressortissants azéri

 

des succursales ou des filiales azéries de sociétés communautaires d'employer ou de faire

employer sur le territoire de la République d‘Azerbaïdjan des ressortissants des Etats membres;

des sociétés azéries ou des succursales ou filiales communautaires de sociétés azéries de fournir

des ressonissants azéris chargés d'agir pour le compte et sous le contrôle d‘autres personnes en

\crtu de contrats d‘emploi temporaires;

— des sociétés communautaires ou des filiales ou succursales acéries de sociétés communautaires de

fournir des travailleurs qui sont des ressortissants des Etats membres en vertu de contrats d'emploi

tcttiporaires.

Chapitre V — Paiements courants et capitaux

Article 4 I

l. Les parties s'engagent a autoriser. dans une monnaie librement convertible. tous paiements courants

entre des résidents de la Communauté et de la République d'Azerbaïdjan qui sont liés a la circulation de

marchandises. de services ou de personnes effectuée conformément au présent accord.

2. En ce qui concerne les transactions relevant de la balance des opérations en capitaux. les parties

assurent à partir de l‘entrée en vigueur du présent accord. la libre circulation des capitaux concernant les

investissements directs effectués dans des sociétés constituées confomtément a la législation du pays

hôte et les investissements effectués conformément aux dispositions du chapitre ll. ainsi que la liquidaf

tion ou le rapatriement du produit de ces in\ estissements et de tout bénéfice en découlant.

3. Les dispositions du paragraphe 2 n'interdisent pas a la République d'Azerbaïdjan d'appliquer des

restrictions aux investissements directs à l'étranger par des résidents azéris. (‘es restrictions ne

s'appliquent pas aux filiales et succursales de sociétés communautaires. Les parties con\ienncnt de se

consulter cinq ans après l'entrée en vigueur du présent accord sur le maintien de ces restrictions. compte

tenu de toutes les considérations monétaires. fiscales et financières pertinentes.

4. Sans préjudice du paragraphe 2 ou du paragraphe 6. les parties s'abstiennent à partir de l'entrée en

vigueur du présent accord. d'introduire de nouvelles restrictions de change affectant les mouvements de

4347 - Dossier consolidé : 17



15

capitaux et les paiements courants afférents à ces mouvements entre résidents de la Communauté et de

la République d‘Azerbaïdjan et de rendre les arrangements existants plus restrictifs.

5. Les parties se consultent en vue de faciliter la circulation de types de capitaux autres que ceux

mentionnés au paragraphe 2 ci-dessus entre la Communauté et la République d'Azerbaïdjan en vue de

promouvoir les objectifs du présent accord.

6. Sur la base des dispositions du présent article, tant que la convertibilité totale de la monnaie de la

République d‘Azerbaïdjan au sens de l‘article VIII des statuts du Fonds monétaire international (FMI)

n'a pas été instaurée. la République d'Azerbaïdjan peut, dans des circons nees exceptionnelles, appli-

quer des restrictions de change liées a l'octroi ou a l'obtention de crédits financiers a court et moyen

termes. dans la mesure où ces restrictions lui sont imposées pour l'octroi de tels crédits et sont autorisées

conformément à son statut au sein du FMI. La République d'Azerbaïdjan applique ces restrictions de

manière non discriminatoire. Ces restrictions doivent perturber le moins possible le fonctionnement du

présent accord. La République d'Azerbaïdjan informe rapidement le Conseil de coopération de l'adop-

tion de telles mesures et de toute modification qu'elle pourrait y apporter.

7. Sans préjudic des paragraphes ! et 2. lorsque. dans des circonstances exceptionnelles. la libre

circulation des capitaux entre la Communauté et la République d'Azerbatdjan cause. ou risque de

causer. de graves difficultés pour le fonctionnement de la politique de change ou de la politique

monétaire de la Communauté ou de la République d'Azerbaïdjan, la Communauté et la République

d'Azerbaïdjan, respectivement. peuvent prendre des mesures de sauvegarde en ce qui concerne les

mouvements de capitaux entre la Communauté et la République d'Azerbaïdjan pendant une période ne

dépassant pas six mois si de telles mesures sont strictement nécessaires.

Chapitre VI — Protection de la propriété intellectuelle, industrielle et commerciale

Article 42

 

]. Conti)rmément aux dispositions du pi nt article et de l'annexe II, la République d'Azerbaïdjan

continue ;] améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale afin

d'assurer. d'i ila fin de la cinquiéme année suivant l'entrée en vigueur du présent accord. un niveau de

protection similaire a celui qui existe dans la Communauté. y compris les moyens prévus pour assurer le

respect de ces droits.

  

2. A la fin de la cinquième année suivant l'entrée en vigueur du présent accord, la République d'Azer-

baïdjan adhère aux conventions multilatérales en matière de propriété intellectuelle. industrielle et

commerciale visées à l'annexe II paragraphe [ auxquelles les Etats membres sont parties ou qui sont

appliquées de facto par les Etats membres conformément aux dispositions pertinentes de ces

conventions.

TITRE V

COOPERATION EN MATIERE LEO].

 

Article 43

I. Les parties reconnaissent qu'une condition importante du renforcement des liens économiques entre

la République d‘Azerbaïdjan et la Communauté est le rapprochement de la législation existante et future

de la République d'Azerbaïdjan avec celle dela Communauté. .a République d'Azerbaïdjan met tout en

oeuvre pour assurer que sa législation est progressivement rendue compatible avec la législation

communautaire.

 

2. Le rapprochement des législations s‘étend en particulier aux domaines suivants: législation

douanière. droit des sociétés. droit bancaire, comptabilité et fiscalité des entreprises. propriété intellee
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tuelle. protection des travailleurs sur le lieu de travail. services financiers. règles de concurrence.

marchés publics. protection de la santé et de la vie des personnes. des animaux et des plantes. environ—

nement et législation relative à l'exploitation et a l‘utilisation de ressources naturelles. protection des

consommateurs. fiscalité indirecte. règles et normes techniques. lois et réglementations en matière

nucléaire. transports.

3. La Communauté fournit à la République d'Azerbaïdjan une as istance technique pour la mise en

oeuvre de ces mesures qui peut notamment inclure:

* l'échange d'experts.

— la fourniture d'informations rapides. notamment sur la législation concernée.

l‘organisation de séminaires.

— des activités de formation.

une aide pour la traduction de la législation communautaire darts les secteurs concernés.

4. Les parties conviennent d'examiner les moyens d'appliquer leurs règles de concurrence respectives

de facon concertée dans le cas où les échanges entre les parties sont affectés.

*

TlTRE Vl

COOPERATION ECON MlQUE

Article 44

l. La Communauté et la République d'Azerbaïdjan établissent une coopération économique destinée à

contribuer au processus de réforme et de redressement économiques et au développement durable de la

République d'Azerbaïdjan. Cette coopération renforce les liens économiques existants dans l'intérêt des

deux parties.

2. Les politiques et les autres mesures visent à promouvoir les réformes économiques et sociales et la

restructuration des systèmes ' ‘onomiques et commerciaux dans la République d'Azerbaïdjan et s'ins4

pircnt des principes de durabilité et de développement social harmonieux: elles intègrent en outre

pleinement des considérations relatives à l'environnement.

 

3. A cette fin. la coopération se concentre sur le développement économique et social. le développe-

ment des ressources humaines, l'appui aux entreprises (privatisation. investissement et développement

des services financiers notamment). l'agriculture et le secteur alimentaire. l'énergie. le transport. le

tourisme. la protection de l'environnement. la coopération régionale et la politique monétaire.

4. Une attention particulière est accordée aux mesures conformes à la législation en vigueur dans la

République d'Azerbaïdjan susceptibles de promouvoir la coopération entre les États indépendants de

Transcaueasie et d'autres Etats voisins. en vue de stimuler un développement harmonieux de la région.

5. Le cas échéant. la coopération économique et d‘autres formes de coopération prévues parle présent

accord peuvent être appuyées par une assistance technique de la Communauté. compte tenu du règle-

ment communautaire du Conseil applicable à l'a ' tance technique aux États indépendants. des priorh

tés convenues dans le programme indicatif relatit a !' tance technique de la Communauté a la

République d'Azerbaïdjan et des procédures de coordination et de mise en oeuvre qui y sont fixées.

  

Article 45

Coopération dans le domaine des échanges de biens et de services

Les parties coopèrent en vue d'assurer la conformité du commerce international de la République

d'Azerbaïdjan avec les règles de l‘OMC.
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Cette coopération porte notamment sur des domaines spécifiques ayant un rapport direct avec la faci—

litation des échanges:

* formulation d'une politique en matière d‘échanges et de questions relatives aux échanges, notam-

ment les paiements et les mécanismes de compensation,

— élaboration de la législation pertinente.

* assistance en vue de préparer la République d'Azerbaïdjan a une adhésion future a l‘OMC.

Article 46

Coopération industrielle

!. La coopération vise en particulier à promouvoir:

le développement de liens commerciaux entre les opérateurs économiques des deux parties,

* la participation de la Communauté aux efforts de la République d‘Azerbaïdjan pour restructurer

son industrie,

* l‘amélioration de la gestion.

— l‘établissement de règles et pratiques commerciales adéquates, inspirées du marché. ainsi que le

transfert de savoir-faire,

— la protection de l'environnement.

2. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte à l'application des règles de concurrence

communautaires aux entreprises.

A rlit'le 47

Construction

Les parties coopèrent dans le domaine de l'industrie de la construction.

Cette coopération vise notamment à moderniser et 51 restructurer le secteur de la construction dans la

République d'Azerbaïdjan conformément aux principes d‘une économie de marché et tenant compte des

aspects relatifs à la santé, a la sécurité et à l'environnement.

Article 48

Promotion et protection des investissements

]. Dans le respect des pouvoirs et compétences respectifs de la Communauté et de ses Etats membres,

la coopération vise à créer un environnement favorable aux invest ssements. tant nationaux qu‘étran-

gers. particulièrement parla réalisation de meilleures conditions pour la protection des investissements.

le transfert des capitaux et l'échange d‘informations en matière de possibilités d‘investissement.

2. Les objectifs de la coopération sont notamment:

— la conclusion. le cas échéant, entre les Etats membres et la République d'Azerba'

pour la promotion et la protection des invest sements,

 

an, d'accords

 

— la conclusion. le cas échéant. entre les Etats membres et la République d‘Azerbaïdjan. d'accords

visant à éviter une double imposition,

— la création de conditions favorables pour attirer les invest . sements étrangers dans l'économie

azérie.

* l‘établissement de lois et de conditions commerciales stables et adéquates. ainsi que l‘échange

d‘informations en matiere de lois, de réglementations et de pratiques administratives dans le

domaine des investissements,

— l'échange d‘informations sur les possibilités d‘investissement dans le cadre. entre autres, de foires

commerciales, d‘expositions, de semaines commerciales et d'autres manifestations.
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A rricle 49

Marchés publics

Les parti coopèrent pour promouvoir une concurrence ouverte dans la passation des marchés de

biens et services. notamment par le biais d'appels d'offres.

 

Article 5!)

Coopération dans le domaine des normes et de l'évaluation de la canfarmile'

l. La coopération entre les parties vise à encourager l'alignement sur les critères. principes et direc-

tives internationaux suivis en matière de qualité. à faciliter la reconnaissance mutuelle dans le domaine

de l‘évaluation de la conformité. ainsi qu'à améliorer la qualité des produits azéris.

2. A cette fin. les parties s'efforcent de coopérer dans le cadre de projets d'assistance technique

visant à:

— promouvoir une coopération appropriée avec les organisations et institutions spécialistes dans

ces domaines.

promouvoir l'utilisation des règles techniques de la Communauté et l‘application des normes et

des procédures européennes d'évaluation de la conformité.

— favoriser le partage de l'expérience et de l'information technique en matière de gestion de la

qualité.

Article 51

Secteur minier et matières premières

]. Les parties visent à augmenter les investissements et les échanges dans le secteur minier et le secf

teur des matières premières.

 

La coopération porte en particulier sur les domaines suivants:

* l'échange d'informations sur les développements dans le secteur minier et le secteur des métaux

non ferreux.

— l'établissement d'un cadre juridique pour la coopération.

* les questions commerciales.

— l'adoption et la mise en oeuvre de mesures législatives dans le domaine de la protection de

l‘environnement.

* la formation.

* la sécurité dans l'industrie minière.

Article 52

Coopération dans le domaine de la science et de la technologie

|. Les parties encour‘ vent. dans leur intérêt réciproque. la coopération dans le domaine de la

recherche scientifique civile et du de\ eloppement technologique et. compte tenu des ressources disponi—

bles, un accès approprié a leurs programmes respectifs. sous réserve d'une protection effective et sufli4

sante des droits de propriete< intellectuelle. industrielle et commerciale.

2. La coopération en matière de science et technologie couvre notamment:

l'échange d‘informations scientifiques et lechnologiques‘.

* les activités conjointes de recherche et de développement.

* les activités de formation et les programmes de mobilité pour les scientifiques. les chercheurs et

les techniciens des deux parties oeuvrant dans le domaine de la recherche et du développement

technologique.

Lorsque cette coopération s'effectue dans le cadre d'activités liées à l'éducation etIou à la formation.

elle doit se conformer aux dispositions de l'article 53.
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Sur la base d'un commun accord. les parties peuvent s‘engager dans d'autres formes de coopération

en matière de science et de technologie.

3. La coopération au titre du présent article est mise en oeuvre conformément à des arrangements spé—

cifiques négociés et conclus selon les procédures adoptées par chaque partie. qui fixent. entre autres. les

dispositions appropriées en matière de droits intellectuels. industriels et commerciaux.

Article 53

Education et formatinn

l. Les parties coopèrent en vue de relever le niveau de l'enseignement général et des qualifications

professionnelles dans la République d‘Azerbaïdjan. dans les secteurs tant public que privé.

2. La coopération porte en particulier sur les dotnaines suivants:

* le relèvement des systèmes d'enseignement supérieur et de formation dans la République d'Azer-

baïdjan. notamment le système de certification des établissements d'enseignement supérieur et

des diplômes d'enseignement supérieur.

* la formation de cadres et de fonctionnaires des secteurs public et privé dans des domaines priori—

taires a déterminer.

* la coopération entre les établissements d'enseignement et entre les établissements d‘enseigne-

ment et les entreprises.

— la mobilité des professeurs. diplômés. administrateurs. jeunes scientifiques et chercheurs. ainsi

que des jeunes.

* la promotion des études européennes dans les institutions appropriées.

* l'enseignement des langues communautaires.

* la formation postuniversitaire d'interprétes de conférence,

* la formation de journalistes.

* la formation de formateurs.

— l'échange de méthodes d'enseignement, encourageant l'utilisation de programmes et de moyens

techniques didactiques modernes.

3. La participation éventuelle d'une partie aux différents programmes d'éducation et de formation de

l'autre partie peut être envisagée conformément a leurs procédures respectives et, le cas échéant. des

cadres il titutionnels et des programmes de coopération sont alors établis dans le prolongement de la

participation de la République (l'Azerbaïdjan au programme TEMPUS de la Communauté.

 

Article 54

Agriculture et secteur agro-industriel

Dans ce domaine. la coopération vise a promouvoir la réforme agraire. la modernisation. la privatisa-

tion et la restructuration de l'agriculture, du secteur agro-industriel et du secteur des services dans

la République d'Azerb ' jan, 21 développer des marchés nationaux et internationaux pour les produits

azéris. dans des conditions ' ‘surant la protection de l'environnement. compte tenu de la nécessité d'amé-

liorer la sécurité de l'approvistonncment alimentaire, le développement du complexe agrwindustriel. la

transformation et la distribution de produits agricoles. Les parties visent également a rapprocher

progressivement les normes aze'ries des réglementations techniques communautaires concernant les

produits alimentaires industriels et agricoles. y compris les normes sanitaires et phytosanitaires.

 

 

Article 55

Energie

!. La coopération s'inscrit dans le cadre des principes de l'économie de marché et de la Charte euro

péenne de l'énergie et compte tenu du traité sur la charte de l'énergie et du protocole sur l'efficacité de

l'énergie et les aspects environnementaux connexes et se développe dans la perspective d'une intégra

tion progressive des marchés de l‘énergie en Europe.
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La coopération porte notamment sur les points suivants:

* la formulation et la mise au point d‘une politique énergétique,

* l'amélioration de la gestion et de la réglementation du secteur de l'énergie conformément à une

économie de marché.

* l'amélioration de l‘approvisionnement en énergie. y compris la sécurité de l'approvisionnement.

d‘une facon économiquement et écologiquement saine.

* la promotion des économies d‘énergie et de l'efficacité énergétique et la tnise en oeuvre du proto-

cole de la charte de l'énergie stlr l‘efftc cité de l'énergie et les aspects environnementaux

CUHHCXÈ&

la modernisation de l'infrastructure énergétique.

— l'amélioration des technologies d'apprmisionnement et d'utilisation finale quel que soit le type

d'énergie.

- la gestion et la formation technique dans le secteur de l'énergie,

le transport et le transit de l'énergie et des matières énergétiques.

la réalisation d'un ensemble de conditions institutionnelles. juridiques. fiscales et autres néces-

saires pour encourager les échanges et les investi senients en matière d'énergie.

— le développement de ressources hydro-électriques et autres sources d'énergie renouvelables.

3. Les parties échangent les informations pertinentes relatives aux projets d'investissement dans le

secteur de l'énergie. particulièrement en ce qui concerne la construction et la restauration d'ole'oducs et

de ga7oducs ou d‘autres moyens de transport de produits énergétiques. Elles coopèrent en vue de la mise

en oeuvre aussi efficace que possible des dispositions du titre IV et de l‘article 48. en ce qui concerne les

in\ estissements dans le secteur de l'énergie.

Article 56

Environnement

|. Dans l'esprit de la Charte européenne de l'énergie et de la déclaration de la conférence de Lucerne

de 1993. et compte tenu du traité sur la charte de l'énergie, et notamment de son article I‘). et du proto-

cole de la Charte sur l‘énergie sur l'efficacité de l‘énergie et les aspects environnementaux connexes. les

parties de\ eloppent et renforcent leur coopération dans le domaine de l'environnement et de la santé

humaine.

2. La coopération vise it lutter contre la dégradation de l'environnement. et couvre notamment:

— la surveillance effective dela pollution et l‘évaluation de l'environnement; un système d'informw

tion sur l'état de l'environnement.

— la lutte contre la pollution locale. régionale et transfrontalière de l‘air et de l'eau.

« la réhabilitation de l'environnement.

— la production et la consommation durables. efficaces et écologiques de l'énergie.

la sécurité écologique des installations industrielles.

* la classification et la manipulation sans danger des substances chimiques.

— la qualité de l'eau.

- la réduction. le recyclage et l‘élimination propre des déchets. la mise en oeuvre de la com ention

de Bâle.

— l‘impact de l‘agriculture sur l'environnement: l‘érosion des sols: la pollution chimique.

la protection et le renouvellement des forêts.

, la préservation de la biodiversité et des zones protégées ainsi que l'utilisation et la gestion dura

bles des ressources biologiques.

A l'aménagement du territoire. y compris la construction et l‘urbanisme.

 

— l‘utilisation d'instruments économiques et f eaux.
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— l‘évolution du climat global.

* l‘éducation et la sensibilisation écologique.

— l'assistance technique concernant la réhabilitation des zones touchées par la radioactivité et les

problèmes sociosanitaires qui en découlent,

— la mise en oeuvre de la convention (l'Espoo sur l'évaluation de l‘impact sur l'environnement dans

un contexte transtrontière.

1. La coopération porte notamment sur les domaines suivants:

* planification en prévision des catastrophes et autres situations d'urgence.

* échange d'informations et d‘experts. notamment en matière de transfert des technologies propres

et d‘utilisation sûre et écologique des biotechnologies,

* activités communes de recherche.

* adaptation des législations en fonction des normes communautaires.

* formation en matière d'environnement et renforcement des institutions.

coopération au niveau régional. y compris dans le cadre de l'Agence européenne de l‘environne-

ment. et international.

— développement de stratégies, en particulier en ce qui concerne les problèmes globaux et clima-

tiques ainsi que la réalisation d‘un développement durable.

— études d‘impact sur l'environnement.

* surveillance écologique.

Arlit‘lc 57

Transports

Les parties développent et renforcent leur coopération dans le domaine des transports.

Cette coopération vise. entre autres. a restructurer et a moderniser les systèmes et les réseaux de

transport dans la République d'Azerbaïdjan et à développer et a assurer. le cas échéant. la compatibilité

des systèmes de transport dans une perspective de globalisation. Les liens de communication traditiorr

nels entre les Etats indépendants de "l‘ranseaucasie et les autres Etats voisins feront l‘objet d‘une atten-

tion particulière.

La coopération porte notamment sur:

* la modernisation de la gestion et de l‘exploitation des transports routiers. des chemins de fer. des

ports et des aéroports.

* la modernisation et le développement des infrastructures routières. ferroviaires. portuaires. aéro-

portuaires et des voies navigables. y cotnpris la modernisation des grands axes d‘intérêt commun

et des liaisons transeuropéennes pour les modes de tra port précités. notamment ceux concernant

le projet TRACECA. et la formation dans les domaines précités.

* la promotion et le développement des transports multimodaux.

* la promotion de programmes communs de recherche et de développement.

* la préparation du cadre juridique et institutionnel pour le développement et la mise en oeuvre

d'une politique des transports prévoyant entre autres la privatisation du secteur des transports,

Article 58

Services postaux et télécommunicafions

Dans le cadre de leurs pouvoirs et de leurs compétences respectifs. les parties étendent et renforcent

la coopération dans les domaines suivant

 

* l‘établissement de politiques et de lignes directrices pour le développement du secteur des téléf

communications et des services postaux.
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— la formulation des principes de la politique tarifaire et de la eommercialisation des télécommuni-

cations et des services postaux.

* l'exécution de transferts de technologie et de savoir-faire. notamment en ce qui concerne les

normes techniques européennes et les systèmes de certification.

* l'encouragement du développement de projets en matière de télécommunications et de services

postaux. et l'attraction des investissements.

 

— l'amélioration de l'efficacité et de la qualité des services de té '—communications et des services

postaux. entre autres par la libéralisation des activités des sous-secteurs.

* l'application avancée des télécommunications. notamment dans le domaine du transfen de fonds

électronique.

* la gestion des réseaux de télécommunications et leur optimisation.

* la définition d'une base réglementaire appropriée pour la t‘oumiture de services de télécommunica-

tions et postaux et pour l'utilisation de la gamme des fréquences radio.

* la formation dans le domaine des télécommunications et des services postaux en vue d'une exploi-

tation dans des conditions de marché.

Article 59

Services financiers

La coopération vise en particulier à faciliter l'intégration de la République d'Azerbaïdjan dans les

systèmes de règlements universellement acceptés. L'assistance technique porte sur:

* le développement d'un système bancaire privé et surtout commercial moderne et de services finan-

ciers. le développement d'un marché commun des ressources de financement. l'intégration de la

République d'Azerbaïdjan dans un système de règlements universellement accepté.

* le développement dans la République d'Azerbaïdjan d'un système d'institutions fiscales. l'échange

d'expérience et la formation de personnel.

— le développement des services d'assurances. ce qui créerait entre autres un cadre favorable à la

participation des soc 'te's communautaire à l'établissement de coentreprises dans le secteur des

assurances dans la République d'Azerbattüan. ainsi que le développement de l'assurance-crédit a

l'exportation.

   

Cette coopération contribue en particulier à favoriser le développement de relations entre la Répu-

blique d'A7erbaïdjan et les Etats membres dans le secteur des services financiers.

Article 60

Restructuration: et privatisation des entreprises

Reconnaissant l'importance fondamentale de la privatisation pour assurer une reprise économique

durable. les parties conviennent de coopérer au développement du cadre institutionnel. juridique et

méthodologique néce irc. A cette fin. une assistance technique sera octroyé pour la mise en oeuvre

du programme de privatisation adopté par le parlement de la République d'Azerbaïdjan. La nature systé-

matique et transparente du processus de privatisation fera l'objet d'une attention particulière.

  

L'assistance technique prévoit. notamment:

A le développement d'une base institutionnelle au sein du gouvemement d'Azerbaïdjan apte a définir

et a gérer le proc ssus de pri\ atisation:

A l'établissement d'une base de données des entreprises;

* la constitution en sociétés d'entreprises:

* le développement d'un système de privatisation de masse visant a transférer la propriété a la popu-

lation. sur la base d'un système de titres:

— le développement d'un système d'enregistrement des parts:

* le développement d'un système de vente par appel d'offres d'entreprises particulières ne semblant

pas aptes a participer a un programme de privatisation de masse:

* la restructuration des entreprises qui ne sont pas encore prêtes pour la privatisation:
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* le développement d'entreprises privées. particulièrement dans le secteur des petites et des

moyennes entreprises.

L'objectif de cette coopération est de contribuer a la revitalisation de l‘économie d‘Azerbaïdjan. a la

promotion des investissements étrangers et au développement de relations entre la République d’Azer-

baïdjan et les Etats membres,

Arlit'lr‘ 6]

Développement régional

|. Les parties renforcent leur coopération dans le domaine du développement régional et de l‘aména-

gement du territoire.

2, Dans ce but. les parties encouragent l‘échange d'informations par les autorités nationales. régionales

et locales dans la Communauté et ses Etats membres et dans la République d‘Azerbaïdjan sur la poli-

tique régionale et d‘aménagement du territoire ainsi que sur les méthodes de formulation des politiques

régionales portant notamment sur le développement des régions défavorisées.

 

Elles encouragent également les contacts direc ' entre les autorités précitées et entre les organisa—

tions régionales et publiques responsables de la planification du développement régional dans le but.

entre autres. d'échanger les méthodes et les moyens d‘encourager le développement régional.

Article 62

Coopération dans le domaine mcial

|. Dans le domaine de la santé et de la sécurité. les parties développent leur coopération afin d‘améliir

rer le niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs.

La coopération porte notamment sur:

l‘éducation et la formation en matière de santé et de sécurité. avec une attention particulière pour

les secteurs d'activités à hauts risques,

* l'élaboration et la promotion de mesures préventives pour lutter contre les maladies et les autres

affections professionnelles.

— la prévention des risques d‘accidents majeurs et la gestion des substances chimiques toxiques,

* la recherche en vue de développer la base de connaissances relative à l'environnement du travail

ainsi qu'à la santé et {t la sécurité des travailleurs.

2. Dans le domaine de l‘emploi. la coopération comporte notamment une assistance technique

relative à:

— l‘optimisation du marché du travail.

* la modernisation des services de placement et d'orientation,

— la planification et la gestion de programmes de restructuration.

* la promotion du développement local de l'emploi.

… l'échange d‘informations sur les programmes relatifs à l'emploi flexible. notamment ceux stimu—

lant l‘emploi indépendant et encourageant l‘esprit d'entreprise.

3. Les parties accordent une attention particulière a la coopération dans le domaine de la protection

sociale. notamment a la coopération en matière de plani ation et de mise en oeuvre (les réformes de

protection sociale dans la République d'Azerbaïdjan.

 

Ces réformes visent à développer dans la République d'Azerbaïdjan des méthodes de protection

propres aux économies de marché et comprend toutes les formes de protection sociale.

Al‘lil'le 63

Tuurisme

Les parties intensifient et développent leur coopération notamment:

* en favorisant les échanges touristiques,
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f en augmentant les flux d‘informations,

* en transférant le savoir—l‘aire.

* en examinant les possibilités d'organiser des actions conjointes,

— en assurant une coopération entre les organes officiels du tourisme.

— en assurant une formation pour le développement du tourisme.

Article 64

Petites et moyennes entreprises

1. Les parties visent à développer et à renforcer les petites et moyennes entreprises et leurs associa—

tions ainsi que la coopération entre les petites et moyennes entreprises de la Communauté et de la Répu-

blique d'Azerbaïdjan.

2. La coopération prévoit une as. istanee technique. notamment dans les domaines suivants:

* création d'un cadre législatif pour les petites et moyennes entreprises.

— mise au point d'une infrastructure appropriée (une agence de soutien des PME. les communica—

tions, l'assistance à la création d'un fonds pour les PME),

— création de parcs technologiques.

* une formation dans les domaines de la commercialisation, de la comptabilité et du contrôle dela

qualité des produits.

Article 65

Information et communication

Les panies appuient l'élaboration de méthodes modernes de gestion de l'information. concernant

notamment les médias, et favorisent un échange efficace d'informations. La priorité est accordée aux

programmes visant à fournir au grand public des informations de base au : jet de la Communauté et de

la République d'Azerbaïdjan, y compris, dans la mesure du possible, l'accès aux bases de données.

compte tenu des droits de propriété intellectuelle.

  

Article 66

Protection des consommateurs

Les parties établissent entre elles une coopération étroite visant à réaliser la compatibilité entre leurs

systèmes de protection des consommateurs. Cette coopération comprend notamment l'échange

d'informations concernant les activit législatives et les réformes institutionnelles, la mise en place de

systèmes permanents d'information réciproque sur les produits dangereux. l'amélioration de l'informa-

tion fournic aux consommateurs particulièrement en matière de prix. de caractéristiques des produits et

services offerts, le développement d'échanges entre les représentants des intérêts des consommateurs et

l'amélioration de la compatibilité des politiques de protection des consommateurs et l'organisation de

séminaires et de stages de formation.

 

Article 67

Douanes

] . La coopération vise à assurer le respect de toutes les dispositions à arrêter en matière de commerce

et de commerce loyal et à rapprocher le régime douanier de la République d'Azerbaïdjan de celui de la

Communauté.

2. La coopération porte notamment sur les points suivants:

* échange d'informations.

* amélioration des méthodes de travail,

* introduction de la nomenclature combinée et du document administratif unique.
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* interconnexion entre les systèmes de transit de la Communauté et de la République

d'Azerbaïdjan.

— simplification des contrôles et des formalités en ce qui concerne le transport des marchandises.

* soutien à l'introduction de systèmes d'informations douanières modernes.

* organisation de séminaires et de stages de formation.

Une

 

ance technique est fournie en cas de besoin.

3. Sans préjudice d'autres formes de coopération prévues par lc présent accord. notamment aux arti-

cles 72 et 74. l'assistance mutuelle en matière douanière entre les autorités administratives des parties

est régie par les dispositions du protocole joint au présent accord.

Article 68

Coopération dans le domaine statistique

La coopération darts ce domaine vise à mettre en place un système statistique efficace destiné à four-

nir les statistiques fiables. nécessaires pour soutenir et surveiller le processus de réformes économiques

et contribuer au développement de l'entreprise privée dans la République d'Azerbaïdjan. Elle couvre

également la question de la protection de la confidentialité.

Les parties coopèrent. en particulier. dans les domaines suivants:

— adaptation du système statistique azéri aux méthodes normes et classifications internationales.

échange d'informations statistiques.

aires à la mise en

 

— fourniture des informations statistiques macro» et microéconomiques née .

oeuvre et a la gestion des réformes économiques.

La Communauté fournit à cette fin une assistance technique à la République d'Azerbaïdjan.

Article 69

Science économique

Les parties facilitent le processus de réforme économique et la coordination des politiques écono-

miques par la voie d‘une coopération visant à améliorer la compréhension des mécanismes fondamer

taux de leurs économies respectives et la conception et la mise en oeuvre de la politique économique

dans les économies de marché. A cette fin, les parties échangent des informations au sujet des résultats

et des perspectives macroéconomiques.

La Communauté fournit une assistance technique pour:

* aider la République d'Azerbaïdjan dans le processus de réforme économique en fournissant des

conseils spécialisés et une assistance technique,

— encourager la coopération entre économistes afin d'accélérer le transfert de savoir-faire nécessaire

à la formulation des politiques économiques et d‘assurer une large diffusion des résultats de la

recherche y relative.

A rticl(' 70

Politique monétaire

 

A la demande des autorités aze‘ries, la Communauté fournit une as. ance technique afin d'aider la

République d'Azerbaïdjan dans . es efforts pour renforcer son système monétaire et introduire la convcn

tibilité totale de sa monnaie.

 

Cette aide prévoit notamment une a ance technique pour la conception et l'application de la poli-

tique monétaire et de crédit de la République d'Azerbaïdjan. entièrement coordonnée avec les institue

tions financières internationales. pour la formation du personnel et pour le développement de marchés

financiers. y compris de la bourse. Elle englobe également un échange informel d'informations
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concernant les principes et le fonctionnement du système monétaire européen et les règlements commw

nautaires en matière de marchés financiers et de circulation des capitaux.

TITRE VII

COOPERATION DANS LES DOMAINES

RELATIFS A LA DEMOCRATIE ET AUX DROITS DE L'HOI\ ME

Article 71

Les parties coopèrent pour toutes les questions concernant l'établissement ou le renforcement des ins—

titutions démocratiques. notamment celles requises pour renforcer l'Etat de droit et la protection des

droits de l'homme et des libertés fondamentales conformément aux principes du droit international et de

l'OSCE.

Cette coopération englobe des programmes d'assistance technique destinés a fournir une aide. notam-

ment. pour la rédaction des législations et des règlements pertinents. la mise en oeuvre de cette législa-

tion. le fonctionnement des institutions judiciaires. le rôle de l‘Etat dans le questions de justice et le

fonctionnement du système électoral. Des formations sont prévues en fonction des besoins. Les parties

encouragent les contacts et les échanges entre leurs autorités nationales. régionales et judiciaires. entre

leurs parlementaires et entre organisations non gouvemementales.

*

TITRE VIII

COOPERATION DANS LE DOMAI E

DE LA PREVENTION DES ACTIVITES ILLEGALES ET DE LA PREVENTION

ET DU CONTROLE DE l'IMMIGRATION CLANDESTINE

ANic/e 72

Les parties établissent une coopération visant à prévenir des activités illégales telles que:

* les activités illégales dans le domaine économique. y compris la corruption:

— les transactions illégales portant sur diverses marchandises. dont les déchets industriels:

* la contrefaçon.

La coopération dans les domaines précités repose sur des consultations mutuelles et des interactions

étroites. Elle comporte la fourniture d'une assistance technique et administrative. notamment pour:

* l'élaboration d‘une législation nationale dans le domaine de la prévention des activités illégales:

— la c ‘atiott de centres d‘information:

— le renforcement de l'efficacité des institutions actives dans le domaine de la prévention des activi-

tés illégales:

— la formation du personnel et le développement d'infrastructures de recherche:

* l'élaboration de mesures mutuellement acceptables de lutte contre les activités illégales.

Arlicle 73

Blanchr'ment d‘argent

]. Les parties conviennent de la nécessité d'oeuvrer et de coopérer afin d'empêcher l'utilisation de

leurs systèmes financiers pour le blanchiment de capitaux provenant d'activités criminelles en général et

du trafic illicite de la drogue en particulier.

2. La coopération dans ce domaine comporte notamment une assistance administrative et technique en

vue d'adopter des normes appropriées de lutte contre le blanchiment de l‘argent. comparables {\ celles
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adoptées en la matière par la Communauté et les instances internationales actives dans ce domaine. et en

particulier le groupe d'action financière internationale (GAFI).

Article 74

Lutte contre la drogue

Dans le cadre de leurs pouvoirs et compétences respectifs. les parties coopèrent en vue d‘accroître

l'application effective et l'efficacité des politiques et des mesures de lutte contre la production. l‘offre et
le trafic illicites de stupéfiants et de substances psychotropes. y compris la prévention du détournement
des précurseurs chimiques. ainsi qu'en vue de promouvoir la prévention et la réduction de la demande de

drogue. La coopération dans ce domaine repose sur une consultation mutuelle et une coordination
étroite entre les parties en ce qui concerne les objectifs et les mesures concernant les différents domaines

de la lutte contre la drogue.

Ar'lit'le 75

Immigration clandestine

]. Les Etats membres et la République d'Azerba jan conviennent de coopérer en vue d'empêcher et

de contrôler l'immigration clandestine. A cette fin:

— la République d'Azerbaïdjan accepte de réadmettre tous ses ressortissants illégalement préscnts

sur le territoire d'un Etat membre, a la demande de ce dernier et sans autre formalité:

* et chaque Etat membre ' cepte de réadmettre tous ses ressortissants, tels qu'ils sont définis pour

la Communauté. illégalement présents sur le territoire de la République d‘Azerbaïdjan. a la

demande de cette dernière et sans autre formalité.

 

Les Etats membres et la République d'A7erbaÏdjan fournissent également a leurs ressortissants les

documents d'identité nécessaires à cet effet.

2. La République d'A7erbai'djan convient de conclure des accords bilatéraux avec les Etats membres

qui le souhaitent. réglementant les obligations spécifiques pour la réadmi.‘ 'ion et comprenant une obli-

gation de réadmission de ressortissants d'autres pays et tl'apatridcs arrivés sur le territoire de cet Etat

tncmbre & partir de la République (l'Azerba‘ jan ou arrivés sur le territoire de la République d'Azerbaïd—

jan à partir de cet Etat membre.

 

  

3. Le Conseil de coopération examine les efforts conjoints pouvant être accomplis pour empêcher et

contrôler l'immigration clandestine.

TITRE IX

COOPERATION CULTURELLE

Article 76

Les parties s'engagent a promouvoir, à encourager et a faciliter la coopération culturelle. Le cas

échéant. les programmes de coopération culturelle existants de la Communauté ou ceux d'un ou plu-

sieurs de ses Etats membres peuvent faire l'objet d'une coopération et d'autres activités d‘intérêt mutuel

peuvent être entreprises.

Cette coopération peut porter notamment sur les domaines suivants:

* les échanges d'informations et d'expérience dans le domaine de la protection et de la conservation

de monuments et de sites historiques (patrimoine architectural):

— les échanges culturels entre des institutions. des artistes et d'autres personnes travaillant dans le

domaine des arts.
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TITRE X

COOPERATION FI

 

WCIERE EN MATIERE D’ASSISTANCE TECHNIQUE

Article 77

En vue de la réalisation des objectifs du présent accord et conformément aux articles 78. 79 et 8(). la

République d'Azerbaïdjan béne'f " d‘une assistance financière temporaire qui lui est accordée par la

Communauté par le biais d‘une assistance technique sous forme de dotations. Cette assistance a pour

objet d‘accélérer le processus de réforme économique de la République d'Azerbaïdjan.

  

Al'lft'll' 78

Cette assistance financière est couverte par les mesures prévues dans le cadre du programme Tacis et

le règlement communautaire du Conseil _v relatif.

Article 79

Les objectifs et les domaines de l'assistance financière de la Communauté seront définis dans un [711%

gramme indicatif reflétant les priorités ablies d'un commun accord entre les deux parties. compte tenu

des besoins de la République d'A7erbaidjan. de ses capacités sectorielles d'absorption et de l'évolution

des réformes. Les parties en informent le Conseil de coopération.

 

Article 80

Afin de permettre une utilisation optimale des ressources disponibles. les parties veillent à ce qu'il y

ait une coordination étroite entre l'assistance technique de la Communau e et les contributions d'autres

intervenants. tels que les Etats membres. d'autres pays. et des organisations intemationales. telles que la

Banque internationale pour la reconstruction et le développement et la Banque européenne pour la

reconstruction et le dé\e10ppeiitetit.

 

TITRE Xl

DISPOSITIONS INSTI'I‘UTIONNELLES. GENERALES
ET FINALES

Article 8/

Il est institué un Conseil de coopération chargé de supervi ‘ ‘r la mise en oeuvre du présent accord. Le

Conseil de coopération se réunit au niveau ministériel une fois par an. Il examine toute question impor-

tante se posant dans le cadre du présent accord ainsi que toute autre question bilatérale ou internationale

d'intérêt commun en vue d'atteindre les objectifs du présent accord. Le Conseil de coopération peut égaf

lement fomnuler. d'un commun accord entre les deux parties. des recommandations approprié s.

 

Article 82

l. Le Conseil de coopération est composé. d'une part. de membres du Conseil de l'Union européenne

et de membres de la Commission des Communautés européennes et. d'autre part. de membres du gou—

vernement de la République d'Azerbaïdjan.

2. Le Conseil de coopération arrête son règlement intérieur.

3. La présidence du Conseil de coopération est exercée à tour de rôle par un représentant de la Com-

munauté et un membre du gouvernement de la République d'Azerbaïdjan,

Article 83

l. Le Conseil de coopération est assisté. dans l'acct»ntplissetnent de ses tâches. par un comité de

coopération composé. d‘une part. de représentants des membres du Conseil de l'Union européenne et

des membres de la Commission des Communautés européennes et. d'autre part. de représentants du
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gouvernement de la République d‘Azerbaïdjan. normalement au niveau des liants fonctionnaires. La

présiden ‘ * du comité de coopération est exercée à tour de rôle par la Communauté et la République

d'Azerbaïdjan.

Le Conseil de coopération détermine. dans son règlement intérieur. la mission du comité de coopé-

ration. qui consiste notamment a préparer les réunions du Conseil de coopération. ainsi que le mode de

fonctionnement de ce comité.

 

2. Le Con ' 'il de coopération peut déléguer tout ou partie de ses compétences au comité de coopéra-

tion. qui assurera la continuité entre les réunions du Conseil de coopération.

 

Article 84

Le Conseil de coopération peut décider de constituer tout autre comité ou organe propre a l‘assisf

ter dans l'accomplissement de ses tâches et en détermine la composition. la mission et le

fonctionnement.

Article 85

Lors de l‘examen d‘une question se posant dans le cadre du présent accord par rapport a une disposif

tion faisant rét‘ércnc ‘ a un article du GATT/de l'OMC. le Conseil de coopération prend en compte. dans

toute la mesure du possible. l‘interprétation généralement donnée de l'article du GATT/de l‘OMC en

question par les membres de l'OMC.

Article 86

Il est institué une commission parlementaire de coopération. Cette commission constitue l'enceinte

où les membres du Parlement azéri et ceux du Parlement européen se rencontrent et échangent leurs

vues. Elle se réunit selon une périodicité qu‘elle détermine.

Article 87

l. La comm" ton parlementaire de coopération est composée. d'une part. de membres du Parlement

européen et. d‘autre part. de membres du Parlement azéri.

  

Z. La comm ion parlementaire de coopération arrête son règlement intérieur.

3. La présidence de la commission parlementaire de coopération est exercée a tour de rôle parle Parle-

ment européen et le Parlement a/.éri. selon les modalités a prévoir dans le règlement intérieur.

Article 88

La commission parlementaire de coopération peut demander au Conseil de coopération de lui fournir

toute information utile relative à la mise en oeuvre du présent accord: le Conseil de coopération lui four

nit les inlbrmations demandées.

La commission parlementaire de coopération est informée des recommandations du Conseil de

coopération.

La commission parlementaire de coopération peut adresser des recommamlations au Conseil de

coopération.

Article 89

I. Dans le cadre du présent accord. chaque partie s‘engage a assurer l‘accès des personnes physiques et

morales de l‘autre partie. sans aucune discrimination par rapport a ses propres ressortissants. aux juridic—

tions et instances administratives compétentes des parties afin d‘y faire valoir leurs droits individuels et

réels. y compris ceux relatifs a la propriété intellectuelle. industrielle et commerciale.

2. Dans les limites de leurs pouvoirs et de leurs compétences respectifs, les parties:

* encouragent le recours a l'arbitrage pour régler les différends découlant de transactions commer—

ciales et de coopération conclues par les opérateurs économiques de la Communauté et ceux de

la République d'Azerbaïdjan:
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* conviennent que lorsqu'un différend est soumis a arbitrage. chaque partie au différend peut. sauf

dans le cas où les règles du centre d'arbitrage choisi par les parties en décident autrement. choisir

son propre arbitre. quelle que soit sa nationalité. et que le troisième arbitre ou l‘arbitre unique

peut être un ressortissant d'un Etat tiers:

— recommandent a leurs opérateurs économiques de choisir d‘un commun accord la loi applicable à

leurs contrats:

— encouragent le recours aux règles d‘arbitrage élaborées par la Commission des Nations Unies

pour le droit commercial international (CNUDCI) et à l‘arbitrage par tout centre d'un Etat signa-

taire de la Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères.

signée à New York le l()juin 1958.

Article 90

Aucune disposition du présent accord n'empêche Line partie de prendre les mesures:

a) qu‘elle estime nécessaires en vue de prévenir la divulgation d‘informations cotitraires aux intérêts

essentiels de sa sécurité;

b) qui se rapportent à la production ou au cotnmercc d'armes. de munitions ou de matériel de guerre

ou a la recherche. au développement ou à la production indispensables a sa défense. pour autant

que ces mesures n'allérent pas les conditions de concurrence pour les produits non destinés a des

fins spécifiquement militaires:

c) qu‘elle estitne essentielles pour assurer sa sécurité en cas de troubles internes graves susceptibles

de porter atteinte à la paix publique. en cas de guerre ou de grave tension internationale constituant

un risque de guerre ou pour s‘acquitter d'obligations qu‘elle a acceptées en vue d‘assurer le main-

tien de la paix et la sécurité internationale:

d) qu‘elle estitne nécessaires pour respecter ses obligations et ses engagements internationaux en

matière de contrôle des biens et des technologies industrielles a double usage.

Article 91

]. Dans les domaines couverts par le présent accord et sans préjudice de toute disposition particulière

y figurant:

— le régime appliqué par la République d‘A7crbaïdjan à l‘égard de la Communauté ne peut donner

lieu a aucune discrimination entre les Etats membres. leurs ressortissants ou leurs sucre

* le régime appliqué par la Communauté ' l‘égard de la République d‘Azerbaïdjan ne peut donner

lieu a aucune discrimination entre les ressortissants de la République d‘Azerbaïdjan ou ses

sociétés.

  

2, Les dispositions du paragraphe 1 s'entendent sans préjudice du droit des panies d‘appliquer les

dispositions pertinentes de leur législation fiscale aux contribuables qui ne se trouvent pas dans une

situation identique quant a leur lieu de résidence.

Arlit'le 92

1. Chaque partie peut saisir le Conseil de coopération de tout différend relatif à l‘application ou a l'in-

terprétation du présent accord.

2. Le Conseil de coopération peut régler les différends par voie de recommandation.

3. Au cas où il n'est pas possible de régler le différend conformément au paragraphe 2. chaque partie

peut notilicr la désignation d‘un conciliateur à l‘autre partie. qui est alors tenue de désigner un deuxième

arbitre dans un délai de deux tnois. Aux fins de l'application de cette procédure. la Communauté et les

Etats membres sont considérés comme une seule partie au différend.

Le Conseil de coopération désigne un troisième conciliateur.

Les recommandations des conciliateurs sont prises à la majorité. Ces recommandations ne sont pas

obligatoires pour les parties.

4. Le Conseil de coopération peut établir un règlement de procédure pour le règlement des différends.
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Arlit'lc 93

Les parties conviennent de se consulter rapidement par les voies appropriées à la demande de l'une

d'entre elles pour examiner toute question relative à l'interprétation ou a la mise en oeuvre du présent

accord et a d'autres * pects pertinents de leurs relations réciproques.

 

Les dispositions du présent article n'affecte… en aucune maniere celles des articles M, 92 et 98 et

s'entendent sans préjudice de celles-ci.

Artir‘lt‘ 94

Le régime accordé à la République d'Azerbaïdjan en vertu du présent accord n‘est en aucun cas plus

favorable que celui que les Etats membres s'appliquent entre eux,

Arlir'lt’ 95

Aux fins du présent accord, le terme .,parties" désigne. d‘une part, la République d'Azerbaïdjan et,

d'autre part, la Communauté, ou les Etats membres, ou la Communauté et les Etats membres, conformé-

ment a leurs pouvoirs respectifs.

Al'lit'fl’ 96

Dans la mesure où les matières couvertes par le présent accord sont couvertes par le traité de la charte

européenne de l'énergie et ses protocoles. ce traité et ces protocoles s'appliquent, dès l'entrée en vigueur.

à ces questions. mais uniquement dans la mesure où une telle application y est prévue.

Article 97

Le présent accord est conclu pour une période initiale de dix ans. il est reconduit automatiquement

d'année en année a condition qu'aucune des deux parties ne le dénonce par une notification écrite adres-

sée a l'autre partie six mois avant son expiration.

Article 98

l. Les parties prennent toute mesure générale ou particulière née aire pour s‘acquitter de leurs obli-

gations au titre du présent accord. Elles veillent à ce que les objectits énoncés dans le présent accord

soient atteints.

 

2. Si une partie considère que l'autre n'a p s rempli une des obligations que lui impose le présent

accord. elle peut prendre des mesures appropriées. Auparavant, saufcn cas d'urgence spéciale, elle doit

fournir au Conseil de coopération tous les éléments d'information pertinents néce. aires à un examen

approfondi de la situation en vue de la recherche d'une solution acceptable pour les parties.

 

Lors du choix de ces mesures. la priorité doit être donnée a celles qui perturbent le moins le fond

lionnement du présent ' cord. Ces mesures sont notifiées immédiatement au Conseil de coopération à la

demande de l'autre partie.

 

AI‘ÎÎI'IL’ 99

Les annexes ]. ll. …. IV et V ainsi que le protocole font partie intégrante du présent accord.

Arli('le 100

Le présent accord ne porte pas atteinte. avant que des droits équivalents n‘aient été accordés aux per

sonnes et aux opérateurs économiques en vertu de cet accord. aux droits qui leur sont garantis par les

accords existants liant un ou plusieurs Etats membres, d'une part. et la République d'Azerbaïdjan.

d'autre part, sauf dans des domaines relevant de la compétence de la Communauté et sans préjudice des

obligations des Etats membres résultant du présent accord dans des domaines relevant de la compétence

de ces derniers.
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Article [Ul

Le présent accord s'applique. d'une pan. aux territoires où les traités instituant la Communauté euro

péenne. la Communauté européenne du charbon et de l'acier et la Communauté européenne de l'énergie

atomique sont d'application et dans les conditions pré\ ues par lesdits traités et. d'autre part. au territoire

de la République d'Azerbaïdjan.

Article 102

Le secrétaire général du Conseil de l‘Union européenne est le dépositaire du présent accord.

Arlit'le [t)]

L'original du présent accord. dont les exemplaires en langues allemande. anglais . danoise. espa-

gnole. finnoise française. grecque. italienne. néerlandaise. portugaise. suédoise et azérie font également

toi. est dépose auprès du secrétaire général du Conseil de l'Union européenne.

 

Article 104

Le présent accord est approuvé par les parties selon les procédures qui leur sont propres.

Le présent accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle les

parties notifie… au secrétaire général du Conseil de l'Union européenne l'accompliss‘ement des procé-

dures visées au premier alinéa.

Dès son entrée en vigueur. et dans la mesure où les relations entre la République d'Azerbaïdjan et la

Communauté sont concernées. le présent accord remplace l'accord entre la Communauté économique

européenne. la Communauté européenne de l'énergie atomique. d'une part. et l'Union des Républiques

socialistes >0VlÔîqul€S_ d'autre part. concernant le commerce et la coopération commerciale et éco…»

mique. signé t‘t Bruxelles le 18 décembre l98‘).

A l‘îit‘le 105

Si. dans l'attente de l'accomplissement des procédures nécessaires à l'entrée en vigueur du présent

accord. les dispositions de certaines parties de celui-ci sont mi en application par un accord

intérimaire entre la Communauté et la République d'Azerbaïdjan. les parties conviennent que. dans ces

circonstances. on entend par …date d'entrée en vigueur de l'accord" la date d‘entrée en vigueur de l‘accord

interimaire.

 

Heeho en Luxemburgo. el veintidos de abril de mil novceicntm noventa y sais.

Udl‘tcrdiget i Luxembourg den toogtyvende april nitten hundrede og seks og halvtems.

Gesehehen zu Luxemburg am Lwciunle'anzigsten April neunzehnhundensechsundneunzig.

E‘(IVE cro AouëepBoupyo. crtÇ encom ôuo AnptÀtoU xÜttot evvtutcoota evevnvrot £ët.

Done at Luxembourg on the twcnty-seeond day of April in the year one thousand nine hundred and

ntnctystx.

lait a Luxembourg. le vingt-deux avril mil neuf cent quatre4‘ingt-seize.

Fatto a Lussembourgo, addi' ventiduc aprile mil]enovecentonovantasei.

(jedaan tc Luxemburg. de tweeëntwintigstc april negentienhonderd Lcsennegentig.

Feito em Luxemburgo. ein vinte c dois de Abri] de mil novecentos e noventa e seis.

Tehty Luxemburgissa kahdentenakymmenentenäl‘itoisena paiviiiniii huhtikuuta vuonna tuhatyh-

deksiifinsataayhdeksüinkymmentàkuusi.

Som skedde i Luxemburg den tjugoandra april nittonhandranittiosex.

Hjnpsm mm anpcn mat aorry3 jv3 noxcafl anna—ma un Tapma J‘IyxceM6ypr

maaspt«tæme mamamtmmtp -
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Pour [() Round/ne de Bt}!giz/uv

Vuur Izr*/ Kuninkrijk België

Für“ (lux Küliigwir'lz Brigir'n

(signature)

Cette signature engage également la Communauté t‘rançaise_ la Communauté flamande. la

Communauté germanophone. la Région wallons, la Région flamande et la Région de Bruxelles-

Capitale.

De7e handtekening verhindt evcnccns dc Vlaamse Gcmeenschap. de Franse Gemecnschap. dc

Duitstaligc Gcmcenschap. het Vlaamse Gcwest. het Waalsc Gcwcst en het Brusselsc Hnoftlstcdclijkc

Gcwest.

Diese Unterschrit‘l vcrbindct zuglcich die Deutschsprachigc Gemeinschalt. die Flijmischc

Gcmcinschat‘t. die Franzñsische Gemeinschal‘t. die Wall()nischc Rugitm. (lie Flâimischc Region und die

Region Brüsscl-Hauptstadt.

Fur Kongvrigcl Danmark

(signature)

Für (”€ Bum/atr‘vpublik l)cul.t‘r'hlmztl

(signature)

Fux mv E1Ànvum Anuot<poma

(signature)

Pur el Reina de E.\‘puñu

(signature)

Pour la République _Ii‘ung'uiA‘e

(signature)

T/mr (Farm rm hEirvann

Fur [n)/uml

(signature)

Par“ la Rambla/ira indiana

(signature)

Pour le GrzmzflDut'hé de Luxembourg

(signature)

Voor het Koninkrljk dvr N(‘dl‘l'l(lll(Ïl'/l

(signature)

Für dit” R0puhlik Ô.vrvrryivh

( si gnaturc)

Pula R('[Plîblil'll P(Irluglms‘zl

(signature)

Suumwz [mam/{un [mu/mia

Für R171rtl)likmi Fin/uml

(signature)
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Für Knmmguriket Sverige

(signature)

For the Umm! Kinngwn of Grp… Britain (md Num/rem Ireland

(signature)

Pur Ill.\‘ Cnnumùlzulm‘ Euro/Jeux

Fur Dv Eumpwixke I“a'lle.\'xkubcr'

Für dir Eumpiiin'llen Gwneiltscltu_fiwz

[“tu TiÇ Evprmrameç KotœomreÇ

For the European (‘mnmunitirflv

Pour les (‘mmmmuulés européennes

Pur le (‘mmminl €…“an

Van/' de [firm/mrc Gemey/m'huppen

Palm ('ummiidudvs Europe/(u

Emïmpmi _\'lll(’[.\‘tljell [Miu/cata

Fm“ Eumpvisku gr)trivlixkupmvm :

(signatures)

A39PS AJ‘-lAH PECHYBJIKKACBÏ AHBŒZIAH

(signature)

LISTE DES DOCUMENTS JOINTS

Liste indicative des avantages accordés par la République d‘Azerbaïdjan aux Etats indé

pendants conformément à l'article 9 paragraphe 3.

Conventinns relatives à la propriété intellectuelle. industrielle et commerciale visées à

l‘article 42.

Services financiers visés à l‘article 26 paragraphe 3.

Réserves de la Communauté conformément à l‘article 23 paragraphe 2.

Réserves de la République d'A7erbai‘djan conformément à l‘article 23 paragraphe 4.

Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière.

ANNEXES

ANNEXE ]

Liste indicative des avantages accordés par la République d‘AzerhaÏdian

aux Etats indépendants conformément à l'article 9 paragraphe 3

]. Aucun droit a l‘imponation n‘est appliqué.

u , Aucun droit à l'exportation n‘est perçu sur les marchandises fournies dans le cadre d'accords bilaté-

raux annuels entre Etats de commerce et de coopération, dans les limites de la nomenclature stipulée

dans ces accords.

1. Aucune TVA n‘est appliquée aux importations.

4. Aucune aecise n'est appliquée aux importations.
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ANNEXE Il

Conventions relatives à la propriété intellectuelle, industrielle

et commerciale visées à l'article 42

1. Le paragraphe 2 de l'article 42 concerne les conventions multilatérales suivantes:

* convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiqucs (Acte de Paris. 1971):

— convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs

de phonogramntes et des organismes de radiodiffusion (Rome, 1961);

* protocole relatifà l‘Arrangement de Madrid concernant l‘enregistrement international des marques

(Madrid. 1989):

* arrangement de Nice concernant la clas. fication internationale des produits et des services aux

fins de l'enregistrement des marques (Genève. 1977. révisé en 1979);

* traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de

la procédure en matière de brevets (1977. modifié en 1980);

* convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Acte de Genève. 1991 ).

2. Le Conseil de coopération peut recommander que l'article 42 paragraphe 2 s‘applique également a

d‘autres conventions multilatérales. En cas de difficultés dans le domaine de la propriété intellee

tuelle. industrielle ou commerciale. qui affectent le commerce, des consultations sont organisées sans

délai. il la detttandc de l'une des deux parties, afin de trouver une solution mutuellement satisfaisante.

3. Les parties confirment l'importance qu‘elles attache… aux obligations qui découlent des conventions

multilatérales suivantes:

* convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Acte de Stockholttt. 1967.

modifié en 1979):

* arrangement de Madrid concernant l‘enregistrement international des marques tActc de Stock-

holm, 1967. modifié en 1979);

* traité de coopération en matière de brevets (Washington 1970. amendé et modifié en 1979 et

1984).

4. Dès l‘entrée en vigueur du présent accord, la République d'Azerbaïdjan accorde. sur le plan de la

reconnai.‘ ‘ance et de la protection de la propriété intellectuelle. industrielle et commerciale. aux

sociétés et aux ressortissants de la Communauté un traitement non tnoins favorable que celui qu'elle

réserve à un quelconque pays tiers dans le cadre d‘un accord bilatéral.

 

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne s‘appliquent pas aux avantages accordés par la République

d'Azerbaïdjan a un pays tiers sur une base de réciprocité effective. ni aux avantages accordés par la

République d'Alerbatdjan a un autre pays de l‘exllRSS.

ANNEXE …

Services financiers visés à l’article 26 paragraphe 3

La notion de .,services financiers" vise tout service a caractère financier proposé parles prestataires

d'une des parties assurant de tels services. Elle recouvre les activités suivantes:

A. Tous les services d‘assurance et activités assimilées

]. A. urance directe (y compris la co—assurance):

(i) vie

(ii) non vie.

2. Réassttrance et rétrocession.
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3. Activités des intermédiaires de l‘assurance tels que courtiers et agents.

4. Services auxiliaires de l'assurance. tels qtte services de conseil. d‘actuariat. d‘évaluation de

risques et de règlement de sinistres.

B. Les services bancaires et autres ser\ic financiers (à l‘exclusion de l'assurance)

 

l. Acceptation de dépôts et d'autres fonds rembottrsables du public.

2. Prêts de toutes natures. a savoir entre autres. le crédit a la consommation. le crédit hypothé-

caire. l'affacturuge et le financement d'opérations commerciales.

‘. Crédit-bail financier.

4. Services de paietnents et de transferts monétaires. tels que cartes de crédit ou de débit. chèques

de voyages et cheques bancaires.

5. Garanties et engagements.

(). Interventions pour compte propre. et pour le compte de clients. soit sur le marché boursier. le

marché hors cole ou autres. a savoir:

a) instruments du marché monétaire (chèques. traites. certificats de dépôt. etc.}:

b) devises:

et produits dérivés. à savoir. entre autres. contrats à tenue et options:

Li) taux de change et taux d'intérêt. dont les produits tels que swaps. contrats de garantie de

taux. etc.;

et valeurs mobilières transmissibles:

f) autres instruments et actifs financiers négociables. notamment réserves métalliques.

7. Participation aux émissions de titres de toutes natures. notamment souscriptions. placements

(privés ou publics) en qualité d'agent et prestation de services se rapportant a ces émissions.

8. Activités de courtier de change.

9. Gestion des patrimoines. notamment gestion de trésorerie ou de portefeuille. toutes fortnes de

gestion de placements collectifs. gestion de fonds de pension. ser\ices de garde. de dépôt ou de

consignation.

…. Senices de réglement et de compensation d‘actifs financiers tels que \aleurs mobilières.

instruments dérivés et autres instruments négociables.

] ]. Services de conseils et autres services financiers auxiliaires se rapportant aux différentes acti\ i—

tés énumérées aux points 1 a …. notamment informations et évaluations sur dossiers de crédit.

imestigations et renseignements pour placetnents et constitution de portefeuilles. conseils

relatifs aux prises de participation. restructurations et stratégies de sociétés.

Il Communication et transfert d'informations financières. activités de traitement de données

financiéres et fourniture de logiciels spécialisés par les prestataires d'autres services financiers.

Sont exclues de la définition des services financiers les activités suivantes:

a) activités exercées par les banques centrales ou d'autres institutions publiques dans le cadre de poli—

tiques s'appliquant a la monnaie et au taux de change:

ht activités assurées par les banques centrales. les organismes. administrations ou institutions publics

pour le compte ou sous la caution de l'Etat. sauf dans les cas où ces acti\ ite's peU\ ent être exercées par

des prestataires de ser\ ices financiers concurrents de ces collectivités publiques;

c) activités s'inscrivant dans un système officiel de sécurité sociale ou de pension de vieillesse. sauf

dans les cas où ces activités peuvent être exercées par des prestataires de seniccs financiers concur-

rents de collectivités publiques ou d‘institutions privées.
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ANNEXE IV

Réserves de la Communauté conformément à l‘article 23 paragraphe 2

Erpluitutimi minière

Dans certains Etats membres. l'exploitation des ressources minières et minérales par des sociétés

échappant au contrôle de la Communauté peut être soumise a l'obtention préalable d‘une concession.

Pêche

L'accès aux ressourc s biologiques et aux fonds de pêche situés dans les eaux maritimcs qui relèvent

de la souveraineté ou de lajuridietion des Etats membres de la Communauté ainsi que leur exploitation

sont réservés aux bateaux de pêche battant pavillon d‘un Etat membre de la Communauté et immatricu-

lés sur le territoire de la Communauté. saufdispositions contraires.

Achat de propriétés_/imcièrex

L‘achat de propriétés foncières par des sociétés non communautaires est réglementé dans certains

Etats membres.

Servicex umliovixttelx. _v compris la radio

Le traitement national en ce qui concerne la production et la distribution, notamment la radiodiffw

sion et les autres formes de diffusion publique. peut être réservé a des oeuvres audiovisuelles répondant

à certains critères d'origine.

Services de te[et'rnnmmzicufiuns, _v t'(llll[7ri.f lex services mobi/er et par mie/[ile

Services réservés.

Dans certains Etats membres. l'accès au marché des infrastructures et des services complémentaires

est réglementé.

Services dcx ]7rr1flflrsim1x libérales

Services réservés aux personnes physiques ressortissantes des Etats membres. Ces personnes

peuvent. dans certaines conditions. créer des sociétés.

Agriculture

Le régime national n'est pas applicable. dans certains Etats membres. aux entreprises échappant au

contrôle de la Communauté. qui souhaitent mettre une entreprise agricole sur pied. L'achat de vignobles

par une société échappant au contrôle de la Communauté est subordonnée à une procédure de notificw

tion ou. le cas échéant. à une autorisation.

Services des agences de pres.re

Dans certains Etats membres. la participation étrangère dans des sociétés d'édition ou des sociétés de

télévision ou radiodiffusion est limitée.

ANNEXE V

Réserves de la République d’Azerbaïdjan conformément

à l’article 23 paragraphe 4

Ex ;]oitntinn du sous-wi et des ressourcer naturel/ex. v com Iris [il recherche et la )mzlut'liwl. et e,\=
. I ]

ploilution (ler ressources minières

La recherche et la production d’hydrocarbures ainsi que l’extraction de certains minerais et métaux

peuvent. pour les entreprises étrangères. être subordonnées à l‘obtention d'une concession,

Pêche

La pêche est interdite sans autorisation des autorités nationales compétentes.
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La chasse est interdite sans autorisation des autorités nationales compétentes.

Al [un du propriétés_{Eiiir'ièl't'ï (biens immeubles}

Les entreprises étrangères ne sont pas autorisées a acheter des terres. Elles peuvent toutefois en louer

a long terme.

Servir-cs l)(lllt'tlfl'l'.\‘

Le capital total des banques sous contrôle étranger ne peut pas dépasser un pourcentage donné du

capital total du système bancaire national.

La République d'Azerbaïdjan s'engage à ne pas réduire pour les filiales et succursales a/.éries de

sociétés communautaires le plafond limitant la part totale de capitaux étrangers dans le système han-

caire azéri qui s'applique a la date du paraphe du présent accord. sauf si cette mesure s‘avère nécessaire

dans le cadre de programmes du FMI en Azerbaidjan.

Au plus tard dans les cinq ans suivant la date de signature de l'accord. l'A7erba‘r‘djan examinera la

possibilité de relever ce plafond. compte tenu de toutes les considérations pertinentes d'ordre monétaire

fiscal. financier et relati\es a la balance des paiements et vu l‘état du système bancaire de la République

tl'A/erhai‘djah.

Ïé/üt'ommunir“rr/ir)…“ et murs mât/iris

La participation des capitaux étrangers fait l'objet de certaines limitations.

Activités des [:rrgfi'siiont libérales

L'accès à certaines activités est interdit ou limité pour les personnes physiques qui n'ont pas la natio-

nalit" a!.érie ou ne leur est accordé que sous certaines conditions,

Brilimt'ii/s ('t nrrmtmielit.v In'rmriqnav

Les acti\ités dans ce domaine sont soumises à des restrictions.

L'application des réserves de la présente annexe ne peut en aucun cas donner lieu il un traitement

moins fl\\0ràlth que celui accordé aux entreprises d‘un pays tiers.

PROTOCOLE CONCERNANT L'ASSISTANCE MUTUELLE

ENTRE AUTORITES ADMINISTRATIVES EN MATIERE DOUANIERE

Article [

Définitions

Aux fins du présent protocole. on entend par:

a) ..législation douanière": les dispositions légales ou réglementaires applicables sur les territoires

des parties régissant l'importation. l‘exportation. le transit des marchandises et leur placement sous

tout régime douanier. y compris les mesures de prohibition. de restriction et de contrôle:

b) ..autorité requérante": une autorité administrative compétente qui a été désignée a cette fin par une

partie et qui formule une demande du fstance en matière douanière:

 

c) ..autorité requise": une autorit= adminiflratisc compétente qui a été désignée a

partie et qui reçoit une demande d‘assistance en matière douanière:

cette fin par une

  d) …données personnelle : toute information relathe a une personne identifiée ou identifiable.

4347 - Dossier consolidé : 41



39

Article 2

Pnrtée

]. Les parties contractantes se prêtent tnutuellemcnt assistance. dans les domaines relevant de leurs

compétences. de la manière et dans les conditions prévues par le présent protocole en prévenant et en

décelant les infractions a la législation douanière et en mettant des enquêtes {\ leur sujet,

2. L'as stance en matière douanière prévue parle présent protocole s‘applique a toute autorité adtnL

nistrative des parties contractantes compétente pour l‘application du présent protocole. Elle s'entend

sans préjudice des règles régissant l‘assistance mutuelle en matière pénale. De même. elle ne s‘applique

pas aux renseignements recueillis en vertu de pouvoirs exercés a la demande des autoritésjudiciaires.

sauf accord de ces autorités.

Article 3

Assistance sur demande

|. Sur demande de l‘autorité requérante. l‘autorité requise communique à celle—ci tout renseignement

utile lui permettant de s'assurer que la législation douanière est correctement appliquée, et notamment

les renseignements concernant des opérations constatées ou projetées qui constituent ou sont suscepf

tibles de constituer une infraction a cette législation.

2. Sur demande de l‘autorité requérante. l‘autorité requise informe celle-ci sur le point de savoir si les

marchandises exportées du territoire de l‘une des parties ont été régulièrement introduites sur le terri-

toire de l'autre partie en précisant, le cas échéant, le régime douanier sous lequel ces marchandises ont

été placées.

3. Sur demande de l‘autorité requérante. l‘autorité requise prend. darts le cadre de sa législation. les

tncsures nécessaires pour s‘assurer qu‘une surveillance est exercée sur:

a) des personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser qu‘elles com-

mettent ou ont commis des infractions à la législation douanière:

b) lcs sites de stockage de marchandises dont il y a lieu de supposer qu‘elles vont être fournies dans

le cadre d‘opérations contraires à la législation douanière;

c) les tnouvetnents de marchandises signalées comme pouvant donner lieu a des infractions a la

législation douanière:

d) les moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu‘ils ont été utilisés ou sont

susceptibles d'être utilisés pottr des opérations constituant une infraction à la législation

douanière.

Article 4

Assistance spontanée

Les parties. dans le respect de leurs dispositions législatives et réglementaires et de leurs autres

instruments juridiques, se prêtent mutuellement as. istance sans demande préalable si elles considèrent

que cela est nécessaire à l'application correcte de la législation douanière, en particulier lorsqu‘elles

obtiennent des renseignements se rapportant:

 

* a des opérations qui constituent ou semblent constituer une infraction à cette législation et qui

peuvent intéresser une autre partie.

* aux nouveaux moyens ou méthodes utilisés pour effectuer ces opérations.

* aux marchandises dont on sait qu'elles donnent lieu a une infraction à la législation douanière.

— aux personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'elles

commettent ou ont commis une infraction à la législation douanière.
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* aux moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont été utilisé ont utili-

sés“ ou sont susceptibles d'être utilisés pour des opérations constituant une infraction a la législa-

tion douanière.

Article 5

Communication. notification:

Sur demande de l'autorité requérante. l'autorité requise prend. conformément à sa législation. toutes

les mesures nécessaires pour:

* communiquer tous documents et

— notifier toutes décisions

entrant dans le domaine d'application du présent protocole. ;] un destinataire résidant ou établi sur son

territoire. Dans ces cas. l'article 6 s'applique dans la mesure où la demande même est concernée.

Article 6

Forme et contenu des demandes d'assistance

]. Les demandes formulées en vertu du présent protocole sont présentées par écrit. Elles sont accom-

pagnées des documents nécessaires pour permettre de répondre aux demandes. Lorsque l'urgence de la

situation l'exige. les demandes présentées xerbalement pement être acceptées. mais elles doivent être

immédiatement confirmées par écrit.

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 sont accompagnées des renseignements

suivants:

a] l'autorité requérante qui présente la demande.

b] la mesure requise.

et l'objet et le motif de la demande,

d) la législation. les règles et autres éléments juridiques concernés.

 

e) des indications aussi exactes et complètes que po ible sur les personnes physiques ou morales

qui font l'objet des enquêtes.

ft un résumé des faits pertinents et des enquêtes déjà réalisées. saufdans les cas prévus à l'article 5.

3. Les demandes sont établies dans une langue officielle de l'autorité requise ou dans une langue

acceptable pour cette autorité.

4. Si une demande ne répond pas aux conditions formelles. il est possible de demander qu'elle soit

corrigée ou complétée; des mesures conservatoires peuvent cependant être ordonnées.

Al'lir'lt’ 7

Traitement des demandes

]. Pour répondre a une demande d'assistance. l'autorité requise procède. dans les limites de sa compet

tence et de ses ressources. comme si elle agissait pour son propre compte ou a la demande d'autres auto-

rités de la même partie. en fourn …ant les renseignements dont elle dispose déja et en procédant ou

la nt procéder aux enquêtes appropriées. Cette disposition s'applique également au service adminis-

tratif auquel la demande a été adressée par l'autorité requise lorsque celle—ci ne peut agir seule.

 

 

 

Z. Les demandes d'a 'sistance sont satisfaites conformément à la législation. aux regles et autres instru

ments juridiques de la partie requise,

3, Les fonctionnaires dûment autorisés d'une partie peuvent, avec l'accord de l'autre partie en cause et

dans les conditions prévues par celle—ci. recueillir. dans les bureaux de l'autorité requise ou d'une autre
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autorité dont celle—ci est responsable. des renseignements relatif aux opérations qui constituent ou sont

susceptibles de constituer une infraction à la législation douanière dont l‘autorité requérante a besoin

aux fins du présent protocole.

4. Les fonctionnaires d‘une partie peuvent. avec l‘accord de l'autre partie, être présents aux enquêtes

menées sur le territoire de cette dernière.

Article 8

Forme sans laquelle les renseignements doivent être communiqués

!. L‘autorité requise communique les résultats des enquêtes à l‘autorité requérante sous la forme de

documents, de copies certifiées conformes de documents, de rapports et de textes similaires.

2 Les documents prévus au paragraphe ] peuvent être remplacés par des informations sur support

informatique produites sous quelque forme que ce soit aux mêmes fins.

 

Amie/e 9

Démgations à l'obligation de prêter assistance

l. Les parties peuvent refuser de prêter l‘assistance prévue par le présent protocole si une telle

assistance:

a) est susceptible de porter atteinte à la souveraineté de la République d‘Azerbaïdjan ou a celle d'un

Etat membre à qui une assistance a été demandée en vertu du présent protocole

ou

b) est susceptible de porter atteinte à l‘ordre public, a la sécurité ou a d‘autres intérêts essentiels. en

particulier dans les cas visés à l'article 10 paragraphe 2

UU

c) fait intervenir une réglementation fiscale ou de change autre que la législation douanière

OU

d) implique la violation d‘un secret industriel, commercial ou professionnel.

 

2. Si l'autorité requérante sollicite une us ance qu'elle ne pourrait pas elle-même fournir si elle lui

était demandée. elle attire l'attention sur ce 1 it dans sa demande. Il appartient alors a l‘autorité requise

de décider de la manière dont elle doit répondre a cette demande.

 

3. Si l‘a sistance est refusée, la décision et les raisons qui l‘explique… doivent être notifiées sans délai

il l'autorité requérante.

Article 10

Echange d'informations et obligation de respecter le secret

]. Tout renseignement communiqué. sous quelque forme que ce soit, en application du présent proto

cole revêt un caractère confidentiel ou restreint. en fonction des règles applicables dans chacune des

parties. Il est couvert par le secret professionnel et bénéficie de la protection accordée par les lois appli

cables en la matière parla partie qui l‘a reçue. ainsi que par les dispositions correspondantes s‘appliquant

aux instances communautaires.

2. Les données personnelles ne peuvent être échangées que si la partie qui les reçoit s‘engage à proté-

ger ces données d‘une façon au moins équivalente a celle applicable à ce cas particulier dans la partie qui

les fournit.

3. Les renseignements recueillis ne doivent être utilisés qu‘aux fins du présent protocole. Lorsqu'une

des parties souhaite utiliser ces informations a d‘autres fins, elle sollicite l‘accord écrit préalable de

l‘autorité qui les a fournis. Ils sont en outre soumis aux restrictions imposées par cell ‘ autorité.
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4. Le paragraphe 3 ne fait pas obstacle à l'utilisation des renseignements dans le cadre d'actions judi-

ciaires ou administratives engagées par la suite pour non-respect de la législation douanière. L‘autorité

compétente qui a fourni ces renseignements est avertie de cette utilisation.

5. Les parties peuvent faire état. a titre de preuve. dans leurs procès-verbaux. rapports et témoignages

ainsi qu'au cours de procédures et poursuites devant les tribunaux. des renseignements recueillis et des

documents consultés conformément aux dispositions du présent protocole.

Article Il

Experts et témoins

l. Un agent d'une autorité requise peut être autorisé a comparaître. dans les limites fixées par l'autori-

sation qui lui a été accordée. comme expert ou témoin dans le cadre d'actions judiciaires ou administrati-

ves engagées dans les domaines relevant du présent protocole. par la juridiction de l'autre partie. et à

produire les objets. documents ou copies certifiées conformes de ceux-ci qui peuvent être nécessaires a

la procédure. La demande de comparution doit indiquer avec précision dans quelle affaire. a quel titre et

en quelle qualité l'agent sera interrogé.

2. L'agent autorisé bénéficie de la protection garantie par la législation existante aux agents de l'auto

rité requérante sur son territoire.

Article 12

Frais d'assistance

Les parties renoncent de part et d'autre a toute réclamation portant sur le remboursement des frais

résultant de l'application du présent protocole. sauf en ce qui concerne. le cas échéant. les indemnités

\erse'es aux experts et témoins ainsi qu'aux interprètes et traducteurs qui ne sont pas des employés des

services publics.

Artic/t’ ]}

Application

l. L'application du présent protocole est confiée aux autorités douanières centrales de la République

d'Azerbaïdjan. d'une part. aux services compétents de la Commission des Communautés européennes.

et. le cas échéant. aux autorités douanières des Etats membres. d'autre part. Ils décident de toutes les

mesures et dispositions pratiques néces. ires pour son application. en tenant compte des règles en

vigueur dans le domaine de la protection des données. Ils peuvent proposer aux organes compétents les

modifications qui devraient, selon eux. être apportées au présent protocole.

 

2. Les parties ‘ontractantes sc consultent et s'informent ensuite mutuellement des modalités d'applica-

tion qui sont adoptées conformément aux dispositions du présent protocole.

Article I 4

Complémentarüé

Sans préjudice de l'article 10. les accords d'assistance mutuelle qui ont été conclus entre un ou

plusieurs Etats membres et la République d'Azerbaïdjan ne portent pas atteinte aux dispositions

communautaires régissant la communication entre les services compétents de la Commis ion des Com-

munautés européennes et les autorités douanières des Etats membres. de tous renseignements recueillis

en matiere douanière susceptibles de présenter un intérêt pour la Communauté.

*
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ACTE FINAL

Les plénipotentiairCs

du Royaume de [J#/gique.

du Ru_\'zuunp {Î(' Dnnenulrk,

(Ip lu République_]k‘rlfl'mlr' rl'Al/mnrlgltt‘.

(le lu Républiqufl helléniquev

du R…‘uunu‘ tl'Ii.\‘pugritfl

du lu République_/)'unçuiflï

du I 'Irltuult',

(Il” la République italienne.

(lu (innuLDut'/u" :le [atum/mum.

(Ill Royan/np 1/m‘ Futur-Bus.

(le la Républith rl'Aulrit'hl‘,

de la Républiqufl [I(ll'lllglliXt‘,

(le la Républiquv de [”in/onde,

du Royaume de Suède,

1Iu Royal/nm (lp (7rzt/u/th/v/ugnv cl (l'/i'lzltlrlr‘ «lu Non/,

parties contractantes au traité instituant la Communauté eurupéwznv. au traité instituant la (‘vnnnmmu1é

européenne du Char/mn et du l'At'ier et au traité instituant la ('mnnuuumu" mim[lét'mu' (le l‘Energie

ulrnniqm’.

ci-après dénommées .,Etats membres". et

de la Communauté européenne. de la Communauté Burn/m'ennv du Char/mn vl de l'At'iw' cl de la Com—

nur/muté vumpévnnv de l’Energie atomisz

eLaprès dénommées _.Communauté".

d‘une part. et

les plénipotcntiaircs de la Républiun zl’/‘t:w'lmikljwi.

d'autre part

réunis à Luxembourg. le 22.4. I996. pour la signature de l'accord de partenariat et de coopération éta-

blissant un partenariat entre les Communautés européennes et leurs Etats membres. d'une part. et la

République d'Azerbaïdjan. d'autre part. ei-après dénommé ..aeeortl“. ont adopté les textes suivants:

l'accord. y compris ses annexes. et le protocole suivant:

protocole sur l'as istancc mutuelle entre les autorités adminitratives en matière douanière.
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Les plénipotentiaires des Etats membres et de la Communauté et les ple'nipotentiaires de la Répu-

blique d'Azerbaïdjan ont adopté les déclarations communes mentionnées ci-après et jointes au présent

Acte final:

Déclaration commune concernant le dou7ièmc considérant du préambule à l'accord

Déclaration commune concernant l'article 4 de l'accord

Déclaration commune concernant l'article 6 de l'accord

Déclaration commune concernant l'article IS de l'accord

Déclaration commune concernant la notion de ..contrôle" figurant dans les articles 25 point b) et 36

Déclaration commune concernant l'article 35

Déclaration commune concernant l'article 42 de l'accord

Déclaration commune concernant l'article 55 de l'accord

Déclaration commune concernant l‘article 98 de l'accord

Les plénipotentiaires des Etats membres et de la Communauté et les plénipotentiaires de la Répu-

blique d'Azerbaïdjan ont en outre pris acte de la déclaration du gouvernement français concernant ses

pays et territoires d'outremer jointe au présent Acte final.

Les plénipotcntiaircs des Etats membres et de la Communauté et les plénipotentiaires de la Répu-

blique d'Azerbaïdjan ont également pris acte de l'échange de lettres suivant joint au présent Acte final:

Echange de lettres entre la Communauté et la République d'Azerbaïdjan concernant l'établissement

des sociétés.

Déclaration commune concernant le douzième considérant du préambule

Les parties confirment que le douzième considérant du préambule au présent accord n'implique

aucunjugement quant aux pays. autres que l'Azerbaïdjan. par lesquels les produits énergétiques doivent

transiter,

Déclaration commune concernant l'article 4

 

Lors de l'examen de l'é\olution des circonstances dans la République d'Azerba” jan. prévu à l'arti-

cle —l. les parties examinent les changements importants sceptibles d'avoir une incidence importante

sur le développement futur de la République d'Azerbaïdjan. Il pourrait s'agir notamment d'une adhésion

de l'A7crbaïdjan t‘t l'OMC. au Conseil de l'Europe ou a tout autre organisme international ou de l'adhé-

sion 51 une union douanière régionale ou a toute autre forme d'accord d'intégration régionale.

 

Déclaration commune concernant l'article 6

Si les parties conviennent que les circonstances justifient la tenue de réunions au plus haut niveau.

cellesci peuvent être organisées sur une base ponctuelle.

Déclaration commune concernant l'article 15

En attendant l'adhésion de la République d'A7erbai‘djan à l'OMC. les parties organisent des consultw

tions au sein du comité de coopération relatives à leurs politiques en matière de droits à l'importation. y

compris les modifications de protections tarif; res. Ces consultations sont plus particulièrement propo-

sées a\ ant l'augmentation des protections tarifaires.
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Déclaration commune concernant la notion de ,,contrôle“

figurant dans les articles 25 point I)) et 36

|. Les parties confirment qu‘il est entendu que la question du contrôle dépend des circonstances de fait

du cas particulier en cause.

2. Ain. . par exemple. une entreprise est considérée comme ,,contrôlée" par une autre entreprise et de ce

fait filiale de celle-ci si:

 

— l‘autre entreprise détient directement ou indirectement la majorité des droits de vote. ou si

* l'autre entreprise ale droit de nommer ou de licencier une majorité des membres de l'organe admi-

nistratif. de l'organe de gestion ou de l'organe de surveillance et si elle est en même temps action

naire ou membre de la filiale,

3 Les deux parties considèrent que les critères énoncés au paragraphe 2 ne sont pas exhaustifs.

Déclaration commune concernant l'article 35

Le seul fait d'exiger un visa our les ersonnes h si ties de certaines arties et non d'autres n'est asD P

réputé annuler ou atlecter les avantages découlant d'un engagement spécifique.

Déclaration commune concernant l‘article 42

Les parties conviennent que. aux fins du présent accord. les termes ..propriété intellectuelle. indus

trielle et ctmtmerciale" comprennent. en particulier, la protection des droits d'auteur et des droits

voisins. notamment les droits d‘auteur de programmes d'ordinateur. les droits des brevets. des dessins et

modèles industriels. d indications géographiques, notamment les appellations d‘origine. des marques

de produits et de services. des topographies de circuits intégrés ainsi que la protection contre la concur-

rence déloyale visée a l‘article 1()his de la convention de Paris pour la protection de la propriété indus—

trielle et la protection des informations non divulguées relatives au savoir—faire.

 

 

 

Déclaration commune concernant l‘article 55

Les dispositions de l‘article 55 paragraphe 3 n'exige… d'aucune des parties qu'elle fournisse des ren-

seignements de nature confidentielle.

Déclaration commune concernant l'article 98

l. Les parties conviennent. aux fins de l'interprétation correcte et de l'application pratique du présent

accord, que les termes ,.cas particulièrement urgents" figurant dans l'article 98 de l'accord signifient

les cas de violation substantielle de l'accord par l'une des parties. Une violation substantielle de l'ac—

cord consiste

a) dans le rejet de l'accord non sanctionné par les règles générales du droit international

ou

b) dans la violation des éléments essentiels de l'accord repris dans l'article 2.

2. Les panies conviennent que les ,.mesurcs appropriées“ visées à l'article 98 sont des mesures prises

conformément au droit international. Si une partie prend une mesure dans un cas particulièrement

urgent comme prévu à l'article 98. l‘autre partie peut faire appel a la procédure relative au règlement

de différends.

Déclaration du gouvernement français concernant

ses pays et territoires d'outre-mer

La République française note que l'accord de partenariat et de coopération avec la République

d'Azerbaïdjan ne s'applique pas aux pays et territoires d'outre—mer associés 21 la Communauté euro

péenne en vertu du traité instituant la Communauté européenne.
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Echange de lettres entre la Communauté et la République d'Azerbaïdjan

concernant l'établissement de sociétés

A. Lettre du gouverne/nm! (lt' la République (I}lrt'rbuikljmt

Monsieur.

J'ai l'honneur de me référer a l'accord de partenariat et de coopération paraphé le 19.12.1995.

Ainsi queje l'ai souligné au cours des négociations. la République d'Azerbaïdjan accorde. à certains

égards. aux sociétés de la Communauté qui s'établissent et exercent leurs aeti\ités en République

d'Azerbaïdjan …] régime privilégié. J‘ai expliqué que cette mesure traduit la volonté de la République

d'Azerbaïdjan de favoriser au tnaximum l‘établissement de sociétés de la Communauté dans notre pays,

A ce sujet.jc tite permets de vous conl'irmcr que pendant la période s'étendant du jour du paraphe du

présent accord Et la date d'entrée en vigueur des articles correspondants relatifs a l'établissement des

sociétés. la République d'Azerbaïdjan n'adoptera aucune |ttesure ou règlement qui. cotttparativement a

la situation existant a la date du paraphe du présent accord. serait susceptible de créer des discrimina-

tions ou d'aggrayer des discriminations existantes envers les sociétés communautaires par rapport aux

sociétés azéries ou aux sociétés d'un pays tiers.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir accuser réception de la présente lettre.

Je tous prie d'agréet‘. Monsieur. l‘assurance de ma très haute considération.

Pour le gourvmmmt/

lll’ la République tl'A:t'rhuil/jmt.

(signature)

8. Lettre (Il' la (‘mmttmmntü européenne

Monsieur.

Je tous remercie de votre lettre d'aujourd'hui libelle'e comme suit:

..J'ai l'honneur de me référer a l'accord de partenariat et de coopération paraphé le 19.12.1995.

Ainsi que je l'ai souligné au cours des négociations. la République d'A7erhat‘djan accorde. it

certains égards. attx sociétés de la Communauté qui s'établissent et exercent leurs activités en Répu-

blique d'Alerhattlian un régime pri\ilégié. J'ai expliqué que cette mesttre traduit la volonté de la

République d'A/erhaidjan de favoriser au maximum l'établissement de sociétés de la Communauté

darts notre pays.

A ce sujet. je me permets de vous confirmer que pendant la période s'étendant du jour du paraphe

du présent cord a la date d'entre" en vigueur des articles correspondants relatifs à l'établissement

des sociétés. la République d’Azerbaïdjan t1'atloptcra aucune mesure ou règlement qui. comparative

ment a la situation existant a la date du paraphe du présent accord. serait susceptible de créer des dis—

criminations ou d'aggraver des discriminations existantes envers les sociétés communautaires par

rapport aux sociétés azéries ou aux sociétés d'un pays tiers.

 

Je \ous serais reconnaissant de bien vouloir accuser réception de la présente lettre."

J'accuse réception de la lettre.

Je vous prie d'agréer. Monsieur. l'assurance de ma très haute considération.

Au ”(HH

(le la ('n/ttrttii/ttlttlü européenne

[signature]

Heclto en Luxcntburgo. el veintidos d— ahril de mil novecientos noventa _v seis.

Udi‘terdiget i Luxembourg den toogty vende april nitten hundrede og scks og hal\fems.

Geschchcn zu Luxemburg am zweiuttdzwanzigsten April neunzehnhundertsechsundneun7ig.

EÀtvc (sro Aouësttboopw. ortÇ Etxom yet) AnptÀwu xrÀta EVVt(IKOŒO( cvsvnv‘ra cÏ;t.

Done at Luxembourg on the twenty-seeond day of April in the year one thousand nine hundred and

ninety>six.
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Fait à Luxembourg lc vingbdcux avril mil neuf cent quatre—vingt-seize.

Fattn a Lussemhourgn. addi' vcnlidue uprile millennvcccntunovuntusci.

(îcdaan tc Luxemburg. de tweeënlwintigstc april negenticnhnndcrd zcscnncgcntig,

[Tito cm Luxemburgn. em vinlc c duis du Ahril de mil novecentos c nnvcnta c scis.

Tehly Luxemburgissa kahdenlenakymmcncntcnêitoiscna päivänä huhtikuuta vuunna tuhatyh—

dcksâinsataayhdeksiinkymmcnlâikuusi.

Som skcddc i Luxemburg den tjugoandra april niltonhundranittit)scx.

Hjflpm«t mm anpcn ww nony3 jy3 noxcax zum… un Tapme nyœM6ypr

mehspm—me HMBEŒaI—fmmlmtp -

Pour l(’ Rn_vrmmp :le Bvlgiqufl

Voor Im Krminkr _ k Bvlgië

Für zlax Küniyr«it'h Belgian

 

(signature)

Cette signature engage également la Communauté françaisc, la (Înmmunaulé flamande. la

Communauté germanophunc_ la Région wall0nc. la Région flamande et la Région de Bruxelles-

Capitale.

Dcxc handtckcning vcrhindl cvcnccns dc Vlaamse Gemccnschap. de Frame (lcmccnschap. (lc

Duitstalige Gemecnschan het Vlaamse Gewcst. hct Waalse Gcwcsl en hcl Brusselsc Houl"dstcdclijkc

Gcwest.

Diese Untcrschrilt vcrbindct zuglcich dic Deutschsprachige Gcmcinschal‘t. die Flêimischc

Gctncinschalt. die Franïüsistht Gcmcinschal‘t. dic Wallonischc Region. die Flümischc Region und die

Region Brüsscl-Hauplstatlt.

Hu" Kungrrigrlt Danmark

(signature)

Für (Ii0 Btuid0.vrflpuh/ik [)mnxrhhmd

(signature)

I‘m mv EÀÀnvum Anuot<pmta

(signature)

Por @] Rei/m de España

(signaturc)

Pour la Républiquu_I'mnçaisv

(signature)

Thu!“ Mann mi ’1Eiït’fllllî

Fur [n)/uml

(signaturc)

Por la Re]…hblim ita/iufm

(signature)

Pour [« Gr‘altrl-Dm'hé (/(' Luxwrt/mnrg

(signature)

Voor hr! K0/iinkrljk (Ier szlm‘lamlm

(signaturc)
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Fiir liit’ Republik Ô.rlvrreich

(signature)

Fvlu chiiblit'u Porlugiu'iu

(signature)

Sunmm mxuvuilurz panier…

Fr'ir chuhiiken Finland

(signature)

Fiir Kultimgur'ikvl Si't'rigc

(signature)

For the Uniml Kingdom ufGrvut Britain (un! Afin/rem Irc/uml

(signature)

PIII“ [… Coniunhiutifl hampe…

Far De Eumpa'iakc Frei/ei.vkubrr

Fiir (Iit’ Elt!‘lfl[)iii\‘('li€li Gcmciurrltrrftm

Frot ItÇ EupœnathÇ KotvomrcÇ

Fur [Irc European Crmmnmitim

Pour les“ ('ontnimutulé.t v:impéflinur

Per le Courtrai/{1 (’ltlïlp(‘v

Voor de Eltl'Ulll’St' Cmricens‘r'huppvn

Prius Cnmunizlmiy.v Ettmpeias

Emïmpun _\'htvi.viijmi pimiextu

Fur Hum/m'ka gcmvn\“kupw'nu

(signatures)

A39PBAJ‘IAH PBCHYBHYIKACBÏ AHBÏHIIAH

(signature)

ACCORDS DE PARTENARIAT ET DE COOPERATION

établissant un partenariat entre les Communautés Européennes

et leurs Etats membres, d‘une part, et la République d'Arménie

respectivement la République d'Azerbaïdjan, la Géorgie, et la

République d'Ouzbékistan, d'autre part

I. LA GENESE DES ACCORDS DE PARTENARIAT ET DE COOPERATION

Le [8 décembre l989_ la Communauté européenne signa un accord concernant le commerce et la

coopération commerciale et économique a\ ce l'Union soviétique, Cet accord visait à renforcer et a

diœrsifier les liens économiques existant entre les parties, à promouvoir l'investissement et à favoriser

la coopération dans un grand nombre de domaines.

A la suite de la désintégration de l'Union soviétique, les effets de l'accord furent prolongés, par le

biais d‘échanges de lettres. dans les différents Etats indépendants. en attendant l'établissement de nou-

\eaux liens contractuels entre ces derniers et la Communauté européenne. Le 2 mars 1992. le Conseil

Affaires Générales in\ita la Commission à mener des conversations exploratoires au sujet d'éventuels

nouweaux accords. Ces accords devaient être d'un type nouveau, intermédiaire entre les accords

classiques de commerce et de coopération économique et les accords d‘association conclus a\ ce les pays

d'Europe centrale et orientale: les Accords de partenariat et de coopération.
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A la suite de l'adoption par le Conseil le 5 octobre 1992 des directives de négociation, les discussions

se dérouli\rent avec l'Arménie, l‘Azerbaïdjan et la Géorgie pendant l'année 1995. et avec l'Ouzbékistan

en 1996, Les négociations se déroulèrent rapidement. et les Accords purent être paraphés au terme de

deux tours de négociation seulement (le 15.12.96 pour l'Arménie et l'Azerbaïdjan' le 18.12.95 pour la

Géorgie. et le 29496 pour l'Ouzbékistan).

Les Accords avec les trois pays du Caucase furent symboliquement signés en même temps, marquant

la volonté de l‘Union européenne de favoriser la paix et la coopération dans la région. La signature se lit

lors d‘une cérémonie tenue a Luxembourg le 22496 à Luxembourg par les Ministres des Affaires

Etrangères des trois pays (M. V. Papazian pour l‘Arménie, M. H. Hassanov pour l'Azerbaïdjan. M [.

Menagarichvili pour la Géorgie). et par Mme. S. Agnelli et M. H. van den Brock pour les Communualcs

européennes. ainsi que par les Ministres des Affaires Etrangères des Etats membres.

L‘Accord avec l‘Ouzbékistan fut quant a ltti signé a l'occasion du Conseil Européen de Florence. le

21.6.96. par le Président M. 1. Karitnov_ et par MM. L. Dini et H. van den Broek pour les Communautés

européennes. ainsi que par les Ministres des Affaires Etrangères des Etats membres.

2. LA NATURE DES ACCORDS

Les Accords de partenariat et de coopération sont des accords mixtes: ils couvrent a la fois des

domaines de compétences communautaire et national. Ils sont conclus pour une période initiale de dix

ans. et seront renouvelés automatiquement par la suite d‘année en année. a tnoins d‘étre dénoncés par

une des parties six mois avant lettr expiration. Si la possibilité de conclure un accord mixte n‘est pas

explicitement prévue par le Traité CEE. il y est fait référence darts le traité CECA. et sa pratique est bien

établie (cf. avis 1/78 du 48.79 (53) de la CJCE).

Les Accords sont fondé sur les articles 54. paragraphe 2. 57. paragraphe 2. dernière phrase. 73e.

paragraphe 2, 75. 84. paragraphe 2. 113 et 235. en liaison avec l‘article 228. paragraphe 2. et pîlrllv

graphe 3. deuxième alinéa du Traité CE, ainsi que sur les Traités CEEA et CECA.

En raison de leur nature mixte. les Accords sur lesquels le Parlement européen sera appelé a donner

son avis conforme, doivent être ratif : au bien par les Parlements de l‘Arménie. respectivement de

l'Azerbaïdjan. de la Géorgie et de l‘()uxbékistan. que par les Parlements des Etats membres de l‘Union

européenne.

   

Le choix de cette procédure donne une certaine souplesse. en évitant une discussion sans fin sur les

litnites précises des compétences respectives des Etats membres et de la Communauté. d'autant plus

qu‘il ne serait guère commode de diviser le bloc que constituent ces APC en plusieurs accords. ()n peut

noter que d‘après la jurisprudence de la Cour de Just e des CE. toutes les dispositions d‘un accord

mixte. qu‘elles soient a l'origine de compétence nationale ou communautaire. constituent un acte

communautaire. et peuvent de ce fait être soumises à la juridiction de la Cour (cf, affaires Hacgman et

Demirel).

 

En attendant l‘accomplissement des procédures de ratification, les dispositions commerciales des

Accords. de compétence communautaire. seront mises en vigueur par le biais d'accords intérimaires.

Dès leur entrée en vigueur, les Accords de partenariat et de coopération remplaceront. dans la mesure

où les relations entre la Communauté et ces pays sont concernées. l'accord concernant le commerce et la

coopération commerciale et économique. conclu le 18 décembre 1989. avec l‘Union soviétique.

3. LE CONTENU DES ACCORDS

Les Accords avec l‘Arménie. l‘Azerbaïdjan. la Géorgie et l‘Ouzbékistan (ci-après désignés .,pays par-

tenaires") ont tous les quatre un contenu quasiment identique aux Accords conclus avec les autres pays

de la région. Ils visent a établir un partenariat entre ces pays. d'une part, et l‘Union européenne, d‘atttre

part. Les Accords sont destinés a régir les relations politiques. économiques et commerciales entre les

parties et établissent la base d’une coopération sociale. t‘inancièrcx scientifique. technologiqtte et cultuf

relle entre celles—ei.
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Il s'agit d'accords non préférentiels * et contrairement aux Accords ’ignés a\ ec les Nouveaux Etats

Indépendants ..europe'cns“. ils ne comportent pas de clause de ..rendez-vous“ en 1998 pour le début de

négociations sur l'établissement d‘une zone de libre—échange. Cela peut s'expliquer par le manque de

développement économique de ces Etats. qui rend peu crédible leur inclusion dans une zone de libre-

6change dans un avenir proche.

3.1. Préambule

Le préambule des Accords marque la volonté des parties de renforcer les liens les naissant. afin de

contribuer a la paix et à la sécurité. Les parties y soulignent également l'importance capitale de l'Etat de

droit et du respect des droits de l‘homme et des principes démocratiques.

Les Accords doivent permettre de créer un climat de confiance et de stabilité propice aux relations

économiques. notamment pour le développement du commerce et des investissements. instruments

essentiels de la restructuration économique. Le préambule note d‘autres domaines de coopération

importants tels que la protection de l'environnement. la lutte contre l'immigration clandestine. la culture.

et l'énergie.

3.2. Objectifs (art. 1)

L'article premier définit les objectifs du partenariat instauré par les Accords:

* le soutien au processus de démocratisation et a la transition vers une économie de marché;

* le développement des relations politiques par le hais du dialogue politique:

* la promotion des échanges et des investissements afin de favoriser un développement économique

durable:

“‘ et la coopération dans les domaines législatif, économique. social. financer. scientifique civil. leche

nologique. et culturel.

L'Accord avec I‘Ouzbékistan y ajoute deux autres objectifs:

* le soutien ;] l'indépendance et la souveraineté de l'()uzhékistanz

* et l‘édification en Ouzbékistan d‘une société ci\ile fondée sur le principe de l'Etat de droit.

3.3. Titre |: Principes généraux

(art. 2-4 Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie / art. 2-3 Ouzbékistan)

La pleine mise en oeuvre des Accords est liée au respect des éléments essentiels du partenariat. c'est-

îedire le respect des principes de la démocratie. du droit international et des droits de l'homme. tels

qu'établis par l'Acte final d'Helsinki et la Chane de Paris pour une nouvelle Europe. ainsi que des prin—

cipes de l'économie de marché.

Cette conditionnalité résulte d‘une déclaration générale du Conseil de l‘Union européenne le l ] mai

l992. aux termes de laquelle tout accord de coopération ou du ‘ociation conclu par la CE avec ses par

tenaires de la CSCE doit comporter une clause sur le respect des principes démocratiques et de l'écono-

mie de marché.

 

En cas de \ iolation de ces principes. et en vertu des dispositions finales des Accords. la Communauté

européenne pourra prendre les mesures appropriées après en a\oir informé le Conseil de coopération.

sauf dans les cas d'urgence spéciale où des mesures immédiates peuvent être prises.

L'accent est également mis sur la nécessité de maintenir et de développer la coopération régionale

entre les Etats indépendants de l'ex-URSS. conformément aux principes de l'Acte final d‘Helsinki et au

droit international.

Enfin, les Accords avec les pays du Caucase ouvrent la possibilité d'examiner. selon l'évolution des

circonstances. le développement des Accords. Cet article est toutefois loin de la formulation contenue

dans les Accords conclus avec les NEI ..européens“. qui prévoient qu'en 1998 les parties pourront entae

mer les négociations sur l‘instauration d'une zone de libre-échange.

4347 - Dossier consolidé : 53



51

3.4. Titre II: Dialogue politique (art. 5—8 Ar, Az, G /art. 4—7 ())

Les Accords contietment un important chapitre sur le dialogue politique dont les objectifs sont:

* le renforcement des liens des pays partettaires avec l'Union européenne et avec la cotnmunauté des

ttations démocratiques:

* une plus grande convergence des positiotts sttr les problèmes inlemalionaux:

la coopération dans les domaines du renforcement de la sécurité et la stabilité en Europe. et du res-

pect des droits de l'homme et des principes démocratiques.

Ce dialogue pettt s'opérer sttr une base régionale. Les APC avec les pays du Caucase ajoutent qu'il

peut contribuer a la résolution des conflits et tensions régionaux.

Le dialogue politique se déroulera au niveau ministériel dans le cadre du Conseil de coopération. ou a

d'autres occasions. d‘un commutt accord. Des rencontres régulières auront également lieu au niveau des

hattts fonctionnaires. Sur le plan parlementaire. le dialogue politique se déroulera dans la Commission

parlementaire de coopération réunissant des membres du Parlement européen et des Parlements des

pays partenaires.

 

3.5. Titre Ill: Echanges de marchand es (art. 9-19 Ar. Az. (; / art. 8-18 ())

Les parties s'accordent mutuellement le statut de la natiott la plus favorisée.

Cette disposition ne s'applique 'ependant pas attx avantages octroyés dans le but de créer une union

douanière ou une zone de lihteéchange. ni a ceux accordés aux pays limitrophes en vue de faciliter le

trafic frontalier. ni enfin a ceux octroyés conformément aux règles de l'OMC aux pays en voie de dévcu

loppement (tels que le SPC).

De plus. pendant une période de transition expirant :. l'adhésion des pays partenaires a l'OMC ou le

3l.12.98 si cette date est la pltts proche. la clause de la nation la plus favorisée ne s'appliquera pas aux

avantages octroyés par les pays partenaires aux autres NE]. tels que la notrapplieation de droits a l'im-

portation. Il s'agit en effet de pertttettre aux Nlil de poursuivre leur coopération avec les autres

ancienttes républiques soviétiques.

Par ailleurs. la liberté de transit est garantie.

Les restrictions quantitatives sur les importations sont abolies entre les parties. avec exception pour

le secteur textile et pour les produits CECA.

Il existe toutefois une clause de sauvegarde pertnettattt aux parties de prendre des mesures lorsque les

importations d‘un prodttit donné augmentent dans des proportions et des conditions telles qtt'ellcs

causent un préjudice grave aux prodttctettrs nationaux de produits similaires ou directement concurren-

tiels. Avattt d'adopter de telles mesures de sauvegarde. les parties conviennent de rechercher Line stllLk

tion dans le cadre du Conseil de coopération. Exceptionnellement. lorsqu'un retard risque d'entraîner

des dommages difficilement réparables. des mesures d'urgence peuvent être prises sans consultation

préalable. Ces dispositions n'affecte… en rien l'adoption par l'une des parties de mesures antidumping ou

compensatoires conformément au GATT.

L'accord n'exclut en rien la possibilité qu‘ont les parties d‘interdire ou de restreindre certaines impor—

tations pour des raisons de moralité publique. d'ordre ptthlic. de . "curité publique. de protection de la

santé. etc.. du moment que ces restrictions ne constituent ni une discrimination arbitraire. ni ttne restric-

tion déguisée.

  

Les dispositions du titre sur les échanges de marchandises ne s'appliquent pas aux prodttits textiles,

pottr lesquels il existe des accords spécifiques deja appliqués depuis le ler janvier l996.

 

En revanche. elles sappliqttent aux prodtt CECA (sauf. comme on l‘a dit. l‘article prévoyant la

levée des restrictions quantitatives). pour lesquels est établi un groupe de contact.

 

Le commerce des matières nucléaires s'effectue conformément au Traité CEEA. mais un accord spé-

cifiqtte pourra être conclu si nécessaire.
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3.6.Titrc IV: Dispositions relatives au commerce et aux investissements

(art. 20-42 Ar. Az, (; I art. l9—41 0)

Chapitre I: Conditions relatives à l'emploi (art. 20-22 Ar. Az. (; l art. 19-21 ())

Les dispositions“ dans ce doruaine. qui reste très largement de compétence nationale. portent essen-

tiellement sur la non—discrimination sur base de nationalité des travailleurs des pays partenaires. légale

ment employés dans l'Union européenne. et des travailleurs de la Communauté légalement employés

darts les pays partenaires. il faut noter qu‘il ne agit que d‘une clause de ..best endea\our". les parties

s'ef‘t‘orçant simplement d assurer cette non-discrimination.

 

 

Chapitre II: Conditions relatives à l‘établissement et à l’activité des sociétés

(art. 23-29 Ar, Az. (; l‘art. 22-28 0)

La Communauté accorde le statut de la nation la plus favorisée pour l'établissement des sociétés des

pays partenaires sur son territoire. Elle accorde à leurs littles le même statut qu‘aux soci tés commu-

nautaires en ce qui concerne leur exploitation. sans préjudice des réserves énumérées en annexe. Enfin.

la CE réserve aux site ursales des sociétés des pays partenaires établies sur son territoire le statut de la

nation la plus favorisée en ce qui concerne leur exploitation.

 

Sans préjudice des réserves énumérées en annexe. les pays partenaires accordent de leur côté à l'éta-

blissement des sociétés communautaires un traitement non moins favorable que celtri accordé aux leurs.

ou aux sociétés des pays tiers si celui—ci est meilleur. De même en ce qui concerne les conditions d'exv

ploilatiori des filiales et succursales des sociétés comrtmnautaires établies sur leur territoire.

Par dérogation aux dispositions du chapitre sur l'emploi. une société communautaire établie dans un

pays partenaire. respectivement une societé d'un pays partenaire établie dans la Communauté. a le droit

d'employer des ressortissants de la CE. respectivement du pays partenaire s 'il s agit de cadres supérieurs

exerçant des fonctions de direction ou de personnes possédant des compétences exceptionnelles.

employés par la socle e. et transiérés \ers la CE. respectivement le pays partenaire.

 

L‘ne clause de ..starid-still" prévoit que les parties évitent de prendre des mesures rendant l'établisse-

ment et l'exploitation des sociétés de l'autre partie plus restrictives qu'elle ne l'étaient a la signature de

l'Accord, Si le pays partenaire a l'intention de prendre une telle mesure. il lui faut informer la CE.

Chapitre III: Prestations transfrontalières de services

tart. 30-33 Ar. Az. (; lart. 29-32 0)

Les Accords de partenariat visent une libéralisation progressive des prestations de services transl‘rom

talières entre les parties.

Les parties coopèrent en vue du dé\clttppclltCltl dans le pays partenaire d'un secteur des services

obéissant aux lois du marché.

Elles appliquent au transport maritime intemational le principe du libre accès au marché et au trafic

sur une base commerciale. Le traitement national est prévu pour l'accès aux ports ouverts et au come

merce international et pour l‘utilisation des infrastructures et services maritimes auxiliaires. ainsi qu'en

ce qui concerne les droits et taxes. les facilités douanières. la désignation des postes de mouillage et

d'installations de chargement et de déchargement.

Enfin. les conditions d'accès :] la prestation de services de transport par route. rail et voie navigable.

et le cas échéant de transport aérien. pourront faire l'objet d'accords spécifiques.

Chapitre IV: Dispositions générales

(art. 34-40 Ar, Az. (; l art. 33-39 0)

Les Accords ne feront pas obstacle a l'application par les parties de leurs lois et réglementations

concernant l'admission et le séjour. l'emploi et les conditions de travail. l'établissement de personnes

physiques et la prestation de services.

Lesjoint-ventures de sociétés comrntrnautaires et de sociétés des pays partenaires bénéficient égale—

ment des dispositions sur le droit d‘établissement et la prestation de services.
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Le traitement accordé par l'une des parties à l‘autre dans un secteur couvert par l‘accord général sur le

commerce des services (GATS). lorsque ce dernier sera en vigueur, ne peut être plus favorable que celui

accordé conformément aux dispositions du GATS.

Les dispositions du présent titre relatives au traitement de la nation la plus favorisée ne s‘appliquent

pas aux avantages fiscaux que les parties s'accordent ou s‘accordcront à l‘avenir sur la base d'accords

relatifs a la double imposition ou d‘autres arrangements fiscaux.

Sans pr udice de l’article traitant du droit de lranst'érer. sous certaines conditions. du personnel clé

dans une filiale établie sur le territoire de l‘autre partie, les Accords ne peuvent être interprétés comme

donnant droit a des ressortissants d'une partie à entrer ou à rester sur le territoire de l‘autre partie en

quelque qualité que ce soit. Ils ne donnent pas non plus le droit aux filiales et succursales d'une société

d‘une des parties a employer (ou a fournir en vertu de contrats temporaires) des ressortissants de cette

partie sur le territoire de l‘autre.

Chapitre V: Paiements courants et capitaux

(art. 41 Ar, Az. G / art. 40 0)

Afin d‘éviter que les échanges entre l'Union européenne et les pays partenaires ne soient freinés par

des restrictions de change, il est disposé que tous les paiements liés :] la circulation de marchandises, de

services ou de personnes sont autorisés. De même. en cas d‘investissements direct les sociétés seront

libres de rapatrier leurs bénéfices. L‘Accord avec l‘Azerbaïdjan prévoit la possibilité que ce pays

applique des restrictions aux investissements directs à l'étranger par ses résidents (mais non aux filiales

et succursales communautaires y établies).

 

Les parties s'abstiennent d‘introduire de nouvelles restrictions de change. Toutefois, tant que les pays

partenaires n'auront pas instauré la convertibilité totale de leur monnaie, ils pourront dans des circons-

tances exceptionnelles appliquer des restrictions de change imposées par l'octroi de crédits financiers. a

la condition qu‘elles soient non discriminatoires et qu‘ils en informent le Conseil de coopération.

Enfin, une clause de sauvegarde permet aux parties de prendre des mesures temporaires en cas de

graves difficultés pour le fonctionnement de la politique de change ou de la politique monétaire.

Chapitre VI: Protection de la propriété intellectuelle, industrielle et commerciale

(art. 42 Ar. Az, G / art. 41 0)

En matière de protection des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale, un niveau

de protection similaire a celui de la Communauté devra être atteint par les pays partenaires dans les cinq

ans sui ”ant l'entrée en vigueur des Accords. Ces pays s'engagent par ailleurs à adhérer. en temps voulu,

aux conventions internationales citées en annexe.

3.6. Titre V: Coopération en matière législative (art. 43 Ar, Az / art. 43-44 G I art. 42 0)

Afin d'oeuvrer vers le renforcement des liens économiques entre la Communauté et les pays parte-

naires. ces derniers s'efforccront d'assurer progressivement la compatibilité de leur législation avec le

droit communautaire. Cela se fera avec l‘assistance de la Communauté (échange d‘experts, fourniture

d‘information, organisation de séminaire… actions de formation, aide a la traduction des textes

communautaires).

 

L‘Accord avec la Géorgie précise en outre que la Communauté lui apportera une assistance technique

dans des domaines tels que les ententes. l‘abus de position dominante. les aides d'Etat. les monopoles

d'Etat etc.

3.7. Titre VI: Coopération économique

(art. 44-67 Ar / art. 44-70 Az / art. 45-70 G / art. 43-67 0)

La coopération économique vise à contribuer au processus de réforme économique, de redressement

et de développement durable des pays partenaires. en accord avec les principes de durabilité et de déve-

loppement social harmonieux. et en intégrant pleinement les considérations environnementales. L' s-

pect régional est également pris en compte.
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La coopération concerne de nombreux secteurs: échange de biens et services. industrie. construction

(A7 et G). promotion et protection des investissements. marchés publics. normes et évaluation de la

conformité (A7. et G). secteur tninier. science et technologie. éducation et formation, agriculture. envi

ronnement. transports. télécommunications. services financiers. restructuration et privatisation (O

et A1). développement régional. social. tourisme. PME. information et communication. consomma-

teurs. douanes (les Accords comportent un protocole d‘a stattce mutuelle en matière douanière). statis-

tiques. science économique. politique monétaire (A7. et Ar].

 

En ce qui concerne l'Arménie. a l'Accord est jointe une lettre ..hors accord“ signée par les Etats meta

bres. déplorant la de'c' “ion des autorités arméniennes de rouvrir l‘unité 2 de la centrale nucléaire de Med-

7.amor. L'UE se déclare prête à soutenir l'Arménie dans la définition et la mise en oeuvre d'une

stratégique énergétique globale (sources d'énergie alternatives). notamment darts le cadre de TAClS.

 

3.8. Titre VII: Coopération dans les domaines relatifs à la démocratie

et aux droits de l'homme (art. 68 Ar. () / art. 71 Az. G)

Ce titre. qui n'apparaît pas dans les APC conclus avec les autres NEl. indique que les parties

coopèrent sur les questions liées a 'tttblissement ait au renforcement des institutions démocratiques. La

Communauté apportera une assistance technique pour ce faire. On peut ainsi relever le programme

Démocratie de l'Union européenne qui soutient l'amélioration dans les NEI de la connaissance des

pratiques démocratiques. l'action d‘ONG cherchant à promouvoir le développement d'une société démo-

cratique. et le transfert de compétences spécifiques concernant les pratiques démocratiques.

  

3.9. Titre VIII: Coopération dans le domaine de la prévention

des activités illégales et de la prévention et du contrôle de l'immigration clandestine

(art. 69-72 Ar. () lan. 72-75 Az, (})

Les parties coopèrent afin de prévenir les activités illégales dans le domaine économique telles que la

corruption. le trafic illégal de marchandises diverses. et la contrefaçon. La CE apporte une a. istance

technique a cette fin. En particulier. les parties coopèrent dans les domaines suivants: blanchiment d'ar—

gent. lutte contre la drogue. et immigration clandestine.

 

3.10. Titre IX: Coopération culturelle (art. 73 Ar. 0 / art. 76 Az. G)

Ce titre dispose que la coopération culturelle sera encouragée et l‘acilitee. le cas échéant en faisant

usage des programmes culturels de la Communauté et des Etats membres. Les Accords avec la Géorgie

et l'Azerbaïdjan sont plus préci . mentionnant plusieurs domaines de coopération: la conservation et la

protection de monuments (G et A7). les échanges culturels (G et A7). la traduction d'oeu\ res littéraires

(G uniquement).

 

3.1 |. Titre X: Coopération financière (art. 74-77 Ar, 0 / 77-80 Az. (l)

En vue de réaliser les objectifs des Accords et de soutenir le processus des réformes. les pays parte-

naires bénéficient d’une assistance financière temporaire. sous la forme de dons. Cette aide est accordée

dans le cadre du programme d'assistance technique en faveur des pays de l‘ex-CRSS. TACIS. dont les

priorités sont définies d'un commun accord entre les parties.

Lancé en l99l pour aider a l'assainissement et au redressement économique de l'ex-URSS. TAClS a

depuis engagé entre 1992 et 1995 plus de 53 MECUs en Arménie. 55 MECUs en A7erba‘t‘djan.

50 MECUs en Géorgie. et 64 MECL's en Ouzbékistan. Entre 1996 et 1999 il est prévu de consacrer

72 MECUs a l'Arménie. 76 MECUs a l'Azerbaïdjan. 74 MECL‘s‘ a la Géorgie. et 92 MECUs a

l'()uzbékistan.

Les parties veillent à ce qu'il y ait une étroite coordination entre l'as "stance technique de la CE et les

contributions des Etats membres. des pays tiers. et des organisations internationales.
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3.12. Titre Xl: Dispositions institutionnelles, générales et finales

(art. 78-102 Ar. 0 / art. 81—105 Az, G)

Comme pour les autres accords de partenariat. une triple structure institutionnelle est mise en place:

* le Conseil de coopération supervise la mise en oeuvre des Accords. Il se réunit au niveau ministériel

une fois par an. il examine les problèmes importants se posant dans le cadre des Accords ainsi que

tout- autre question d'intérêt commun en vue d'atteindre les objectifs cités par les Accords. Il peut

également formuler des recommandations d‘un commun accord entre les parties. Il peut être saisi par

une des parties de tout différend relatif à l‘application ou {. l‘interprétation des Accords.

* le Comité de coopération. composé de hauts fonctionnaires des panies. est chargé de préparer les tra

vaux du Conseil ainsi que d'assurer la continuité entre ses réunions.

* la Commission parlementaire de coopération. enceinte de dialogue. est habilitée à demander au Cow

seil de coopération toute information relative à la mise en oeuvre des Accords et à lui adresser des

recommandations. La Commission est composée de membres du Parlement européen et de parle—

mentaires des pays partenaires.

A côté des clans traditionnelles concernant la protection des intérêts essentiels de sécurité.

la dénonciation. le territoire d'application des Accords. le dépositaire des Accords. et le régime lin-

guistique. il existe des articles divers concernant:

 

* l'accès des personnes physiques et morales de l'autre partie aux juridictions nationales;

* la non-discriminatiom bien qu'une discrimination résident/non résident en matière fis 'ale soit

prévue:

* les mécanismes de résolution des différends (le Conseil de coopération peut être saisi de tout diffe-

rcnd pouvant surgir dans l‘application et l‘interprétation des Accords s'il ne parvient pas à régler la

question par recoit]mandation. les parties peuvent désigner des eonctltateurs dont les reconnnandtr

tions sont adoptées a la majorité — celles-ci ne sont toutefois pas contraignantes pour les parties):

* le traitement accordé par la Communauté aux pays partenaires. qui ne peut être plus favorable que

celui accordé par les Etats membres entre eux:

"la durée des Accords (conclus pour une période de dix ans, ils seront renouvelés automatiquement

d‘année en année a moins d‘être dénoncés six mois avant leur expiration);

* l'obligation des parties de s‘acquitter de leurs obligations;

* l‘entrée en vigueur des Accords: le premier jour du deuxième mois suivant l'aecomplissement des

procédures de ratification (en raison des délais nécessaires aux ratifications. les dispositions

commerciales des Accords seront mises en vigueur par le biais d'accords intérimaires).
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N° 43471

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1997-1998

 

PROJET DE LOI

portant approbation

— de l’Accord de partenariat et de coopération entre les Commu-

nautés Européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la Répu-

blique d'Azerbaïdian, d‘autre part

— des Annexes I à V

— du Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités

administratives en matière douanière

— de l'Acte final

faits à Luxembourg, le 22 avril 1996

**»:

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

(4.1 1.1997)

Le projet de loi repris sous rubrique vise a faire approuver parle législateur luxembourgeois l'accord

de partenariat entre les Communautés européennes et leurs Etats membres. d’une part. et la République

d'Azerbaïdjan. d'autre part. ainsi que plusieurs autres documents qui furent signés en même temps. Le

projet a été soumis à l‘avis du Conseil d'Etat parle Premier Ministre, Ministre d‘Etat. Il fut accompagné

d'un exposé des motifs commun pour les projets de loi portant approbation des accords du même type

conclus avec l'Ou/hékistan et les trois Républiques transcaucasiennes. Pour l'essentiel. cet exposé se

limite à analyser la genèse et le contenu des ; cords.

Au projet de loi se trouvaientjoints l" ‘cord avec l'Azerbaïdjan, les annexes 1 à V. le protocole con-

cernant l'assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière ainsi que l'acte final

qui comporte notamment une lettre du gouvernement de l'Azerbaïdjan qui entend favoriser au maxi-

mum l'établissemcnt de sociétés dela CE. et qui a cette fin accorde un régime privilégié à ces sociétés.

Cette lettre revêt une importance particulière notamment pour les sociétés européennes qui participeront

à la mise en valeur et à l‘exploitation des énormes richesses naturelles de l'Azerbaïdjan et plus particu—

lièrement des réserves de pétrole de la Mer Caspienne.

 

L'ensemble des documents qui furent transmis au Conseil d'Etat avait été signé le 22 avril 1996 à

Luxembourg, en même temps que les accords de partenariat avec les deux autres Etats de Transcauca

sie. l‘Arménie et la Géorgie (cf. avis du Conseil d'Etat des Ier et l 1 juillet 1997). Pour l‘Azerbaïdjan. le

Président Haydar Aliyev avait participé à la cérémonie de signature à Luxembourg.

Le nouvel accord de partenariat devra régir les relations politiques, économiques et commerciales

entre l'Union européenne, ses quinze Etats membres et l'Azerbaïdjan. L'accord s'inscrit ainsi dans la

droite ligne d‘une série d'accords de partenariat analogues signés avec la plupart des Etats issus de l'an—

cienne Union Soviétique en Europe, en Asie centrale et en Transcaueasie, et devant aboutir en principe a

une politique globale à l'égard de ces pays, y compris l'aide financière et au besoin l‘aide humanitaire.

Les procédures de ratification terminées, l‘accord remplacera définitivement l'accord concernant le

commerce et la coopération commerciale et économique, que la CE. avait signé en 1989 avec l'URSS

qui continue a sortir des effets vis-à—vis de l‘Azerbaïdjan qui, au moment de la signature de cet accord,

était une des républiques autonomes de l'Union soviétique.

Depuis la proclamation de sa souveraineté (l989) et de son indépendance (199l) les divers scrutins

ont en lieu en Azerbaïdjan dans un contexte politique et militaire peu favorable à l'émergence d'une

20.11.1997
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tradition démocratique. Les élections tant présidentielles que parlementaires ont en effet chaque fois eu

lieu dans un contexte extrêmement difficile. conditionné dans une large mesure par la question du

Nagorny-Karabagh. Cette enclave. peuplée de 80% d‘Arniéniens. (95% en 1920t mais incorporée en

1921 a l‘Azerbaïdjan sur décision de Staline. décida dès 1991 de son indépendance. Le conflit armé qui

a suivi cette décision a abouti à ce qu'un cinquième du territoire national échappe désormais au contrôle

des autorités de Bakou et à ce que plus d‘un million {population totale 7.20 millions) de réfugiés sont

obligés de vivre dans des logements de fortune dans la région de Bakou. La recherche d‘une solution

équitable de ce conflit entre ALéris et Arméniens. qui se poursuit au sein de l‘OSCE. est d‘autant plus

difficile que deux principes du droit international savoir l‘audodétermination des peuples et l'inviola—

bilité des frontières. semblent dans le cas d‘espèce difficilement conciliables.

 

Les conclusions politiques de la délégation envoyée en Azerbaïdjan par le Parlement européen pour

observer le déroulement des élections du 12 novembre 1995 n‘étaient guère encourageantes. Dans son

rapport (PE 215.447) la délégation estimait en effet que ,.ces élections ont été marquées par diverses

pratiques douteuses“ et que …les imperfections observées ont été si graves qu‘elles ne peuvent être excuf

sées ni par les difficiles problèmes de sécurité auxquels l'Azerbaïdjan est confronté. ni par l‘absence de

traditions démocratiques“. Pour cette délégation _.1es élections à l‘Assemblée nationale d'Azerbaïdjan

ainsi que le vote sur la Constitution n‘étaient ni équitables ni libres".

Dans ce contexte le Conseil d‘Etat souligne l'importance particulière qu'il convient de donner aux dis-

positions du titre VII de l‘accord de partenariat qui prévoit que les parties coopèrent pour toutes les ques

tions concernant l‘établissement ou le renforcement des institutions démocratiques. notamment celles a

résoudre pour renforcer l‘Etat de droit et la protection des droits de l'homme.

Si en effet des ombres prédominent dans le bilan des efforts en vue de la démocratisation. il en est

actuellement encore de même en ce qui concerne la situation économique qui s'est dégradée continuelle—

ment au cours des dernières années (PIB 1993: — 23,1%: 1994: - 21.99%: 1995: - 17.2%l. La demande

intérieure et les exportations traditionnelles (coton et pétrole) ont fortement diminué. En 1996 la situa—

tion semble s'être stabilisée et les relations commerciales s‘orientent progressivement vers les pays non-

CEI.

Selon la BERD le secteur privé de l'Azerbaïdjan (essentiellement ..informel") comprend 15%— a 25%

du PIB. Les plans de privatisation à grande échelle ont toutefois jusqu‘à présent eu peu de résultats. La

plupart des prix sont libéralisés mais la législation intéressant plus particulièrement les investisseurs

potentiels reste inadéquate et le secteur financier reste dominé par de grandes entreprises de l‘Etat

(source BERD).

Malgré cette situation peu encourageante l‘A7erbai‘djan est un pays potentiellement riche. notamment

en raison de ses réserves pétrolières et de métaux non ferreux. Si en 1994 seulement 0.5% de la consom-

mation mondiale de pétrole provenait de l'Azerbaïdjan. il semble toutefois que ce pays dispose de

12,7% des réserves mondiales (Wirtschaf‘tswoche. Nr 23/1996), Pour l‘Azerbaïdjan la mise sur pied d‘un

consortium international, l'Azerbaïdjan lntemational Operating Company. comprenant également de

puissantes sociétés européennes telles que BP. Statoil. AGIP. Elf et Lukoil est d'une importance capitale

en vue de l'exploitation notamment de ses réserves de la Mer Caspienne.

I.'A7erbai‘djan occupe de ce fait une position stratégique concernant les tracés des oléoducs et ga7ov

ducs qui. a partir du 21e siècle. revêtiront une importance grandissante également pour l'approvisionne-

ment des pays membres de l'Union européenne. Dans ce secteur des transports les enjeux à la fois pour

l'Azerbaïdjan et les pays de transit ainsi que pour les pays importateurs sont considérables.

On sait qu'à travers le programme Traceca l‘Union européenne favorise le tracé dont le point de

départ est Bakou et qui. à travers la Géorgie. rejoint les ports géorgiens de la Mer Noire. Les Russes

favorisent le tracé qui doit aboutir à Novorossisk sur la côte russe de la Mer Noire. à condition que Mos-

cou et Grosny puissent trouver un accord durable sur les conditions de transit a travers la Tchétchénie

dont le statut international reste à définir ou à préciser. Le troisième tracé menant de Bakou et traversant

l'Iran pour aboutir dans le port de Ceyhari sur la côte turque de la Méditerrannée semble avoir actuelle-

ment la préférence des Etats-Unis, de la Turquie et du Kazakhstan, qui dispose également d‘importantes

réserves de pétrole et de gaz naturel.

 

La nécessité d'une forte présence de l‘ nion européenne en Azerbaidjan et dans l'ensemble de la

région trunscaucasieniie (voir également avis du Conseil d'Etat sur les accords de partenariat avec la

Géorgie et l'Arménie) n‘est dés lors plus à prouver. La ratification définitive de l‘accord de partenariat

avec l‘Azerbaïdjan permettra a la CE. et a ses Etats ttietnbres de renforcer lettr présence dans cette
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région d'une importance stratégique capitale tout en apportant une contribution au développement écm

nomique et aux processus de paix et de démocratisation dans ce pays transcaucasien

La volonté de l‘Azerbaïdjan de se rapprocher des structures politiques, économiques et de sécurité de

l'Europe trouve d‘ores et déjà son expression notamment dans son adhésion à l'()SCE ainsi que dans les

liens qu'il a établis avec le Conseil de l'Europe dont l‘Assemblée parlementaire a accordé en [996 aux

trois Etats de Transeaucasie le statut d‘invité spécial. Politiquement l'accord de Luxembourg qui est à

approuver par le projet de loi sous avis pourra également être considéré comme un appui de l'Union

européenne à l'indépendance, à la souveraineté et à l'intégrité territoriale de l‘Azerbaïdjan. dont le

meilleur garant serait toutefois une Transcaucasie unie.

Le Conseil d'Etat approuve dès lors tout aussi bien l'accord de partenariat que le projet de loi. dont le

texte ne donne pas lieu a observation.

Ainsi délibéré en séance plénière le 4 novembre 1997.

Le Se’t‘réluire général, [J' Prérizlmr.

Emile FRANCK Paul BE(lHIN
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N° 43472

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1997—1998

        
 

PROJET DE LOI

portant approbation

— de l'Accord de partenariat et de coopération entre les Commu-

nautés Européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la

République d'Azerbaïdjan, d'autre part

— des Annexes | à V

— du Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités

administratives en matière douanière

— de l‘Acte final

faits à Luxembourg, le 22 avril 1996

***

RAPPORT DE LA COMMISSION

DES AFFAIRES ETRANGERES ET EUROPEENNES

(l 1.5.1998)

La Commission se compose de: M. Jos SCHEUER, Président; M. Claude HALSDORF. Rapporteur;

MM. Nicolas ESTGEN. Paul HELMINGER, Jacques—Yves HENCKES, Jean HUSS, René

KOLLWELTER. Mme Marcelle LENTZ-CORNETTE. MM. Laurent MOSAR, Jean-Paul RIPP1N—

GER et Alphonse THEIS. Membres.

*

1. INTRODUCTION

L'Accord de partenariat et de coopération signé le 22 avril 1996 à Luxembourg entre les Communau—

tés européennes et leurs Etats membres, d'une part, et l'Azerbaïdjan. d'autre part, en présence de

M. Haydar Aliyev. Président de la République d'Azerbaïdjan, s'inscrit dans la droite ligne des directives
de négociations du Conseil du 5 octobre 1992 en vue de la conclusion d‘accords de partenariat et de

coopération avec chacun des Nouveaux Etats Indépendants issus de l‘ancienne Union Soviétique. Cette

orientation avait été confirmée lors du Conseil européen qui s'est tenu les 11 et 12 décembre 1992 à

Edimbourg.

Parallèlement à l‘accord de partenariat et de coopération avec l'Azerbaïdjan, des accords semblables ont

été signés simultanément avec les deux autres Etats de Transcaucasie, a savoir l'Arménie et la Géorgie.

On rappellera à cet endroit que l'accord de partenariat et de coopération est un accord mixte couvrant
des domaines relevant à la fois de la compétence communautaire et de la compétence des Etats
membres. Il n'entrera de ce fait en vigueur qu‘après l‘adoption de l‘avis conforme du Parlement européen
et la ratification par les parlements des Etats contractants.

A ce jour l‘accord avec la République d'Azerbaïdjan a été ratifié par l‘Irlande (24.596). la Finlande

(9.7.96), l‘Espagne (14.4.97), la Suède (21.5.97). l'Autriche (20.697). le Danemark (6.298),
l‘Allemagne (19.298).

La République de l'Azerbaïdjan elle—même a ratifié l‘accord dont question en date du 13.1 1.96.

Le Parlement européen n'a à ce jour pas encore émis son avis conforme.

*

19.5.1998
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2. LA REPUBLIQUE D'AZERBAIDJAN

Historique

A l'est de la Transcaucasie et s'ouvrant largement sur la mer Caspienne. l‘Azerbaïdjan s'étend. au

nord, sur la partie orientale du Caucase. au sud-ouest sur les montagnes dites du Petit Caucase. et. entre

les deux. sur une large plaine où villa majorité de la population (75 millions). Aucune barrière de relief

ne sépare l'Azerbaïdjan de l'Iran. et les Azéris. bien qu'ils parlent une langue turque. sont. comme les

Iraniens. des musulmans chiites.

Après avoir fait longtemps partie de l'Empire perse. l'actuel Azerbaïdjan t‘ut conquis au début du

XIXe siècle par les Russes. Les frontières entre l'Azerbaïdjan et l‘Arménie telles qu'elles furent tracées

vers 1920 étaient et restent compliquées. L‘Azerbaïdjan compte ainsi une république autonome. le

Nakhitchevan. enclavée sur le territoire de l'Arménie et séparée du territoire azéri par un couloir de

plusieurs dizaines de kilomètres. En revanche. le Haut-Karabagh. région autonome. est peuplé en majo-

rité d'Arméniens. mais il est séparé de l'Arménie par le couloir de Lachin.

La Mer Caspienne joue un rôle majeur dans l'économie de ce pays dont les deux produits phares. le

caviar noir et le pétrole restent des symboles de richesse. Equipée d'une puissante industrie chimique

bâtie à partir de ses ressources pétrolières. la république était devenue le centre de production de maté—

riels de forage pour toute l‘Union soviétique. Dotée d'une agriculture très diversifiée grâce a un climat

favorable. elle alignait le premier vignoble de l‘espace soviétique dont elle était aussi le troisième

producteur de coton.

Resté longtemps dans l'ombre de ses voisins transcaucasiens. isolé du monde occidental et coupé de

ses partenaires traditionnels (la Turquie et l'lran). l‘Azerbaïdjan vit une prise de conscience nationale

agitée et confuse. Depuis 1988. le conflit du Haut-Karabagh a fondamentalement modifié les comporte-

ments politiques et sociaux. 11 a provoqué de profonds clivages dans une société jusque—là réputée pour

sa passivité à l'égard des affaires politiques et pour sa difficulté a se définir clairement sur le plan de

l'identité. (cf: annexe)

Situation économique et politique actuelle‘

Depuis la proclamation de souveraineté (1989) et d'indépendance (1991) de l'Azerbaïdjan. les scru-

tins ont eu lieu dans un contexte politique peu favorable ‘a l'émergence d‘une tradition démocratique.

Dans ses conclusions. la délégation ad hoc du Parlement européen. qui s'était rendue en Azerbaïdjan :]

l'occ ton des élections du 12 novembre 1995 a souligné que ce pays n'avait pu introduire des éléments

démocratiques dans sa vie politique que depuis 1990 et que l'état de guerre avait sérieusement affecté le

déroulement normal de la vie politique. Néanmoins. la délégation d‘observateurs a exprimé tout aussi

clairement que la gravité des imperfections constatées ne pouvait être excusée ni par les difficiles

problèmes de sécurité auxquels l'Azerbaïdjan est confronté. ni par l'absence de traditions démocra-

tiques. A la lumière de ces imperfections la délégation a conclu que les éléctions à l'Assemblée natio-

nale d‘Azerbaïdjan ainsi que le vote portant sur la Constitution n'avaient été ni équitables ni libres.

  

Lors de son évaluation des élections législatives de novembre 1995 la Commission ad hoc du Bureau

du Conseil de l'Europe est arrivée pour sa part à la conclusion que ..les élections se sont déroulées dans

le calme, mais avec un certain nombre d'irrégularités et de fraudes caractérisées“. Ladite commission a

cependant conclu que ces élections représentaient un pas important. quoique partie]. vers une démocra-

tisation du pays,

A présent. 32 partis politiques sont enregistrés. et les représentants de 8 de ces partis siègent à l'As-

semblée Nationale où le Pani du Nouvel Azerbaïdjan (PNA) est le plus important avec 51 sièges. C'est

la force politique actuellement au pouvoir avec le soutien de plusieurs autres petits partis gouvernemen-

taux et de députés indépendants.

Les élections municipales qui devaient se tenir selon la Constitution. le 12 novembre 1997 au plus

tard. n'ont toujours pas eu lieu. Les lois néces tres étant en préparation. ces élections devraient être

organisées en automne 1998. Les élections présidentielles auront lieu en octobre l998.

 

|. Parlement européen. Note d'inl'orirtution établie par la Direction générale des Etudes. DOC FR/CM/Î‘nZ4/îl—49ËL 5.5.1997
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Au niveau économique. l‘année 1996 a marqué un tournant pour l‘Azerbaïdjan. En effet. après avoir

connu un déclin de plus de 10% pendant quatre ans. le pays a enregistré un tattx de croissance annuelle

de 12%. Parmi les principaux moteurs de croissance on trouve l'industrie de la construction. considéra

blement stimulée par les investissements dans les secteurs pétrolier et agricole.

Indimlmrs‘ z‘t'mmmiqnes ‘ [993 1994 [995 [996

Croissance réelle du PIB : — 23.1 » f 21.1 12.0 ‘ 1.2

‘ PIB/habitant ($US) l 1.474 1.163 985 994

l Inflation (les prix a la consommation (%) ‘ 1.130.0 ‘ |.6o4.0 ‘ 41 1.14 l 19.9 1

Exportation de marchandises (mio $US) ‘ 725 637 ‘ 547 ‘ 631 :

Importation de marchandises (mio $US) (129 l 778 668 961

Balance courante (mio $US) 58 i * 153 — 201 ‘ f 400

Production de pétrole 207.7 ‘ 193.14 ‘ 181.3 180.0

(en milliers de barils/jour)

Le volume de production industrielle a continué a diminuer en 1996. avec un volume total en baisse

de 6.7% par rapport a celui de 1995. Le fait que seuls les secteurs de la chimie et de la pétrochimie aient

enregistré un accroissement reflète l'importance du secteur des combustibles dans le développement

économique de l‘Azerbaïdjan. Plusieurs secteurs ont enregistré des baisses particulièrement brutales.

telle la construction de machines (—18%) et l'industrie légère t-30.(>'/r ).

Le secteur agricole a enregistré de mauvais résultats durant pratiquement toute l'année 1996 mais

s‘est redressé au dernier trimestre. affichant une croissance de 2 4% pour l'année. Le secteur mobilise

encore un tiers de la population active et représente approximativement 30% du PIB. En janvier 1997. la

Banque mondiale a accordé un prêt global de 14.7 millions de dollars pour la réforme agraire introduite

à la mL1996.

Les investissements en capitaux ont quant a eux augmenté de 22% en 1996. suite a l‘afflux (l‘investis-

sements étrangers et de participations communes. Les investissements étrangers représentent ainsi 55%

du montant total des capitaux d‘im‘cstissement s‘élevant a 613 millions de dollar en 1996. Le secteur

pétrolier a reçu 80% de cette somme.

 

Relations avec l'Union européenne

L‘Union européenne est un partenaire commercial de plus en plus important pour 1‘Azerba‘i‘djan. Des

estimations montrent que le déficit commercial avec l‘UE a pratiquement doublé entre 1995 et 1996.

passant de 72.7 a 140 millions d'ECUs. La plupart des importations réalisées par l'UE se sont concen-

trées sur trois secteurs: les matières premières (47.63%). l‘énergie (22%) et divers produits manufacturés

(21.4%). En revanche. produits alimentaires. boissons et tabacs ont constitué 52.4‘% des exportations de

l‘UE vers l‘Azerbaïdjan.

En ce qui concerne la coopération financière. l‘Azerbaïdjan a reçu une somme totale de 34.9 millions

d'ECUs du programme TACIS. Le programme établi pour la période 1996-1999 prévoit un budget de

32 millions d'ECUs destinés au développement des infrastructures de transport et de l‘énergie. a une

restructuration plus importante du secteur privé ainsi qu'a la réforme de l‘éducation et du secteur public.

L'A7erbaïdjan a encore reçu des fonds du ..Programme SpLLlul PHARE et TACIS pour la démocratie".

Enfin. dans le secteur de l‘énergie. l‘Azerbaïdjan bénéficiera également de l'initiative européenne

INOGATE. établie en novembre 1995 par la Commission européenne. et préparant des projets d‘inveÿ

tissemcnts destinés à favoriser la construction d'oléoducs et de gazoducs entre l‘ex-URSS et l‘Europe de

l‘Ouest.
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3. LE CONTENU DE L'ACCORD

L'accord de partenariat et de coopération avec l'Azerbaïdjan comprend une partie éminemment

politique qui fait l'originalité de ces accords par rapport aux accords de commerce et de coopération

commerciale. et une partie de caractère plutôt économique et commercial, destinée a fournir le cadre de

la coopération entre les parties dans ce domaine.

Dans le préambule. l'accord de coopération et de partenariat reconnaît et soutient la volonté de

l‘Azerbaïdjan d'établir une coopération étroite a\ec les institutions européennes. celle—ci reposant sur

des valeurs communes partagées. L'accord a aussi pour bttt de fa\oriser …un rapprochement progressif

entre l'A7erbaïdjan et une zone plus \ ste de coopération en Europe et dans les régions limitrophes.

ainsi que son intégration progressive dans le système international ouvert“. Enfin. il reconnaît que le

soutien de l'indépendance. de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de l'Azerbaïdjan contribue a

sauvegarder la paix et la stabilité en Europe.

En son article 2. l'accord mentionne des principes généraux qui constituent des éléments essentiels du

partenariat. a savoir le respect de la démocratie. des principes du droit international et des droits de

l'Homme consacrés notamment par la Charte des Nations Unies. l'Acte final d'Helsinki et la Charte de

Paris pour une nouvelle Europe. ainsi que des principes de l'écoitoittic de marché. énoncés notamment

dans les documents de la Conférence CSCE de Bonn.

Le dialogue politique instauré par l'accord \ ise quant a lui a renforcer les liens entre l'Azerbaïdjan et

l‘Union européenne. à entraîner une plus grande convergence des positions sur les questions d'intérêt

mutuel — augmentant ainsi la 'curité et la stabilité dans la région et favorisant le développement des

Etats de Transcaucasie. et enfin à favoriser la coopération dans des domaines concernant le renforcé

ment de la stabilité et de la sécurité en Europe. Ce dialogue politique se déroulera notamment au sein du

Conseil de coopération au sein de la Commission parlementaire de coopération,

  

L'accord de partenariat et de coopération a\ ce l'Azerbaïdjan comporte par ailleurs un ensentble de

dispositions d'ordre économique. commercial et autres qui offrent autant de possibilités pour développer

le partenariat. Ces dispositions concernent notamment les conditions de travail. les conditions d'établis-

sement et d'activité des sociétés. la libéralisation progressive des prestations de services transfrontaliers.

le transfert des paiements cottrants et des capitaux ainsi que la propriété intellectuelle. industrielle et

commerciale. D'une façon plus générale. la coopération économique vise à contribuer au processus de

réforme économique. de reconstruction et de développement durable de l'Azerbaïdjan. La coopération

prévue dans le domaine législatif s'inscrit également dans une perspective économique et a pour but de

favoriser le rapprochement des législations en la matière.

Une coopération est aussi prévue dans les matières relevant du troisième pilier. Est notamment visée

ici la prévention des aeti\'it illégales dans le domaine économique, telles la corruption. les transactions

illégales. le blanchiment d'argent ou encore la lutte contre la drogue et l'immigration clandestine.

 

La coopération culturelle couvre. elle. les échanges d'informations et d'expérience dans le domaine

de la préservation et de la protection du patrimoine architectural et des musées ainsi que les échanges

culturels.

Quant à la coopération financière en matière d'assistance technique. elle se poursuivra a travers le

programme TACIS.

Enfin. eu égard il la situation politique du pays. il convient de relever tout particulièrement la coopé-

ration prévue par l'accord dans les domaines relatifs à la démocratie et aux droits de l'Homme. Cette

coopération englobe des programmes du stsIance technique destinés à fournir une aide. notamment

pour la rédaction des législations et des règlements pertinents. la mise en oeuvre de cette législation. le

fonctionnement des institutionsjudiciaires. le rôle de l'Etat dans les questions dejustice et le fonctionne—

ment du système électoral.

4. CONCLUSIONS GENERALES

Comme il ressort du rapport de la délégation ad hoc du Parlement européen. beaucoup reste a faire en

ce qui concerne la mise en place d'un système politique démocratique en Azerbaïdjan.

Toutefois. à l'instar de la Commission des affaires étrangères. de sécurité et de la politique de défense

du Parlement européen. il con\ient de se demander s'il est politiquementjudicieux de traiter différem-
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ment l'Azerbaïdjan par rapport aux deux autres Etats de Transcaucasie. l'Arménie et la Géorgie qui eux

se sont engagés clairement sur la voie de la démocratie et des réformes économiques. En effet. si la

Transcaucasie ne forme pas une entité politique mais elle forme cependant une entité géographique de

trois pays dont les économi ‘ sont complémentaires et un resserrement des liens entre ces trois Etats ne

pourrait que renforcer la stabilité de la région.

 

  Eu égard à ces considérations. la Commi ' un de la Chambre des Députés estime que l'accord de

partenariat et de coopération peut aider l'Azerbaïdjan à accomplir les réformes politiques nécessaires et

à se rapprocher des normes européennes.

Se ralliant à l'avis favorable du Conseil d‘Etat émis en date du 4 novembre 1997. la Commission des

Affaires étrangères et européennes recommande ainsi à la Chambre des Députés d'adopter le présent

projet de loi dans la teneur proposée par le Gouvernement.

Luxembourg. le 11 mai 1998

Le Rapporteur. Le Président.

Claude HALSDORF Jos S(ÎHEUER

ANNEXE

Evolution historique du Haut-Karabagh'

Ancienne province du Royaume de Grande Arménie. le llaut-Karabagh est annexé à l'empire tsariste

par le traité de Gulistan en 1813. Au XIXème siècle. cette région connaît des découpages successifs

visant à empêcher la consitution d'une entité ethnique homogène.

De 1918 a 1920 les Républiques autonomes d‘Azerbaïdjan et d'Arménie se disputent la région dans le

cadre d‘une alliance turco-azérie.

Le HauvKarabagh est rattaché par Staline & l'Azerbaïdjan en 1921 et doté d'un statut de région auto-

nome en 1923.

Le vote d'autodétermination du Soviet régional du Hautharabagh de février 1988. la demande de

transfert de tutelle vers l'Arménie auprès du Conseil Suprême de l'URSS. la décision par le Soviet régit»

nal du Haut-Karabagh de transférer la tutelle au profit de l‘Arménie. les pogroms de la même année à

Soumgaït. le vote conjoint du Conseil Suprême d'Arménie et du Soviet du Haut-Karabagh en faveur du

rattachement à l'Arménie sont autant de facteurs créant les conditions d'un conflit armé. Celui—ci est

aggravé par la décomposition de l‘URSS et le désengagement soviétique du Caucase.

A la fin de 1991, les parties sont face à face après que l'Azerbaïdjan a aboli le statut d'autonomie du

Haut-Karabagh et que ce dernier a proclamé son indépendance suite au référendum—plébiscite du

10 décembre 1991. Les combats s'intensifie… alors et la proclamation de l'indépendance de la

République du Haut-Karabagh a lieu le 18 janvier 1992.

Le conflit a coûté depuis 1988 plus de 20.000 morts et plus d'un million de réfugiés. Ce n'est qu'en

mai 1994 qu'intervient un cessez-le—feu relativement bien respecté depuis lors. Toutefois les efforts de

médiation et de négociation. notamment de 1‘OSCE. n'ont pas permis de parvenir a cejour a un règle-

ment politique du conflit.

C'est pendant l'été 1992 que la CSCE d'alors crée le ,.Groupe de Minsk“ comprenant 9 Etats. dont la

Russie. L‘objectif est de tenir. quand les conditions sont réunies. une ,.Con1‘ércnce de Minsk“ sur le

règlement du conflit.

La décision du sommet de Budapest de décembre 1994 d'envoyer une force de maintien de la paix a

été pos 'ble grâce à l'amélioration du climat entre les parties en conflit. Si aucun soldat n'a été envoyé

jusqu‘ici. il s'agit tout de même de la décision la plus engagée que 1‘()SCE ait jamais prise dans le

1. (‘oiisei1del'Europe:Commission des questions politiques AS/Pol ( 1998) 09 Azerbaidjan: Demande d'adhésion au Conseil de

l'Europe
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Caucase ou ailleurs dans le CEI. Bien entendu. le déploiement d'une force multinationale de maintien de

la paix devrait reposer sur une résolution du Conseil de Sécurité de l'ONU.

Depuis lors, le peu de progrès réalisé dans les négociations au niveau du groupe de Minsk a poussé

l‘Arménie et l'Azerbaïdjan à entamer des négociations bilatérales. La première rencontre a eu lieu à

Amsterdam fin décembre l995. Les conseillers des présidents Ter Pctrossian et Aliyev (respcctivcmcnt

MM. Liparidian et Goulouzade) considèrent que cette rencontre constitue un succès.

[996 a été une année contrastée.

La déclaration faite en avril à Luxembourg par les Présidents azerbaïdjanais et arménien est le

premier document conjoint des présidents affirmant la volonté de mettre fin au conflit armé sur base des

principes et normes du droit international.

La poursuite des négociations bilatérales directes au niveau des représentants des présidences.

M. Goulouzade pour l‘Azerbaïdan et M. Liparidian pour l'Arménie. est à considérer comme aspect posi—

tif dans ce contexte.

Le Sommet de l'OSCE de Lisbonne en décembre l996 s'est solde' par une déclaration du Président en

exercice de l'OSCE. M. Flavio Cotti. qui préconise les principes suivants de règlement du conflit:

° l'intégrité territoriale de l'Arménie et de l'Azerbaïdjan

- un statut légal du Haut-Karabagh dans un accord fondé sur l'autodéterntination. qui confère au Haut-

Karabagh le plus haut degré d'autonomie a l‘intérieur de l'Azerbaïdjan

° la garantie de sécurité pour le Haut-Karabagh et l‘ensemble de sa population, y compris des obliga—

tions mutuelles d'assurer le respect. pour toutes les parties. des dispositions du règlement.

Cette déclaration a été positivcmcnt accucillic par la partie azérie. contrairement a la partie armé

nienne. Il faut espérer que cette initiative n'aura pas pour effet de bloquer la poursuite des négociations

bilatérales engagées.
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9.7.1998

N° 43473

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1997-1998

  

PROJET DE LOI

portant approbation

de l'Accord de partenariat et de coopération entre les Commu-

nautés Européennes et leurs Etats membres, d‘une part, et la

République d‘Azerbaïdjan, d'autre part

des Annexes I à V

du Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités

administratives en matière douanière

de l'Acte final

faits à Luxembourg, le 22 avril 1996

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL

PAR LE CONSEIL D’ETAT

(9.6.1998)

Le Conseil 11 ‘Etat,

appelé par dépêche du Ministre aux Relations avec le Parlement du 29 mai 1998 à délibérer sur la ques—

tion de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI

portant approbation

- de l’Accord de partenariat et de coopération entre les Commu-

nautés Européennes et leurs Etats membres, d‘une part, et la

République d'Azerbaïdjan, d'autre part

— des Annexes I à V

— du Protocole concernant l'assistance mutuelle entre autorités

administratives en matière douanière

— de l’Acte final

faits à Luxembourg, le 22 avril 1996

qui a été adopté parla Chambre des députés dans sa séance du 28 mai |998 et dispensé du second vote

constitutionnel:

Vu ledit projet de loi et l’avis émis parle Conseil d'Etat en sa séance du 4 novembre 1997;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par

l'article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 9juin 1998.

Le Secrétaire général. Le Président,

Marc BESCH Paul BEGHIN
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Lol du 25 iuln 1998 portant approbation

— de l‘Accord de partenariat et de coopération eñtre les Communautés Européenne: et leurs Etats

membm. d‘une part, et la Républlque d'Ouzbéklsnn, d‘autre part

- des Annexes | à V

- du Protocole concernant l‘assistance mutuelle entre autorités administratives en matière

douanière

- de l‘Acte final

faits à Florence, le 11 juin 1996.

Nous jEAN, par la grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Notre Conseil d‘Etat entendu;

De l‘assenfiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 28 mai 1998 et celle du Conseil d'Etat du 9 juin 1998 portant qu‘il n‘y

a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unlque. — Sont approuvés

— l'Accord de partenariat et de coopération entre les Communautés Européennes et leurs Etats membres. d‘une

part. et la Républlquc d‘Ouzbékisun. d'autre part

— les Annexes I à V

— le Protocole concernant l‘assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière

— l'Acte final

faits à Florence. le 21 juin 1996.

Mzndons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires Etrangères, Palais de Luxembourg, le 25 iuin 1998.

du Commerce m‘…” Pour le Grand-Duc:
et de la Coopération.

Son Lieutenant—Représentant
jacques F. Poos

Henri

Grand-Duc héritier
 

Doc. parl. n° 4345; sess. ord. 1996—1997 et 1997—1998.

ACCORD

de partenariat et de coopération établlssanl un partenariat

entre les Communautés européennes et leurs Etats membres, d'une part,

et la Républlque d‘Ouzbéklstan, d‘autre par!

Le Royaume de Belgique.

Le Royaume de Danemark.

la République fédérale d'Allemagne,

la République hellénique,

Le Royaume d‘Espagne.

La République française.

L'lrlande.

LA République italienne,

Le Grand-Duché de Luxembourg.

Le Royaume des Pays-Bas,

La République d'Autriche,
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La République portugaise.

[41 République de Finlande.

Le Royaume de Suède,

Le Royaume—Uni de Grande-Bretagne et d‘Irlande du Nord,

parties au traité instituant la Communauté européenne. au traité instituant la Communauté européenne

du charbon et de l‘acier et au traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique,

ci—après dénommés ,,Etats membres“, et

La Communauté européenne. la Communauté européenne de l‘énergie atomique

et la Communauté européenne du charbon et de l‘acier,

ci-après dénommées ,,Communauté“,

d'une part, et

La République d'0uzbékt‘stan,

d‘autre part,

Considérant les liens existant entre la Communauté, ses Etats membres et la République

d'Ouzbékistan et les valeurs communes qu'ils partagent.

Reconnaissant que la Communauté et la République d'0uzbékistan souhaitent renforcer ces liens et

établir un partenariat et une coopération qui approfondiraient et étendraient les relations précédemment

établies entre elles. notamment oar l'accord entre la Communauté économique européenne et la

Communauté européenne de l'énergie atomique et l'Union des républiques socialistes soviétiques

concernant le commerce et la coopération commerciale et économique. signé le l8 décembre 1989‘

Considérant la volonté de la Communauté et de ses Etats membres et de la République d'Ouzbékistan

de renforcer les libertés politiques et économiques qui constituent la base même du partenariat.

Reconnaissant que dans ce contexte, le soutien de l'indépendance. de la souveraineté et de l‘intégrité

territoriale de la République d'Ouzbékistan contribue à sauvegarder la paix et la stabilité en Asie

centrale,

Considérant la volonté des parties de promouvoir la paix et la sécurité internationales et le règlement

pacifique des conflits et de coopérer à cette fin dans le cadre des Nations unies et de l'Organisation pour

la sécurité et la coopération en Europe (CSCE),

Considérant que la Communauté, ses Etats membres et la République d‘0uzbékistan se sont

fermement engagés à mettre intégralement en oeuvre toutes les dispositions et tous les principes

contenus dans l'Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), dans les

documents de clôture des conférences de suivi de Madrid et de Vienne, dans le document de la

Conférence CSCE de Bonn sur la coopération économique, dans la Charte de Paris pour une nouvelle

Europe et dans le document “Les défis du changement“ de la CSCE d‘Helsinki de l992‘, ainsi que

d'autres documents fondamentaux de l'OSCE,

Canvaincus de l‘importance capitale de l‘Etat de droit et du respect des droits de l'homme, notamment

de ceux des personnes appartenant à des minorités, de la mise en place d’un système fondé sur le

multipanisme et des élections libres et démocratiques et de la libéralisation économique visant à

instaurer une économie de marché

E.rtimant que la mise en oeuvre intégrale du présent accord de partenariat et de coopération

présuppose et contribuera à la poursuite et à l‘accomplissement des réformes politiques, économiques et

juridiques. en République d'0uzbékistan ainsi que la mise en place des facteurs nécessaires à la

coopération. notamment à la lumière des conclusions de la Conférence CSCE à Bonn,

Désireux d'encourager le processus de coopération régionale dans les domaines couverts par le

présent accord avec des pays voisins en vue de promouvoir la prospérité et la stabilité de la région,
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Désireux d'établir et de développer un dialogue politique régulier sur les questions bilatérales,

régionales et internationales d‘intérêt commun.

Reconnaissant et soutenant la volonté de la République d'Ouzbékistan d'établir une coopération

étroite avec les institutions européennes,

Considérant la nécessité de promouvoir les investissements dans la République d'Ouzbékistan.

notamment dans le secteur de l'énergie, et dans ce contexte l'importance attachée par la Communauté et

ses Etats membres à des conditions équitables pour l‘accès aux produits énergétiques, leur transit et leur

exportation; confirmant l'attachement de la Communauté, de ses Etats membres et de la République

d'Ouzbékistan à la charte européenne de l‘énergie et à la mise en oeuvre intégrale du traité sur la charte

de l'énergie et du protocole de la chene de l'énergie sur l'efficacité énergétique et les aspects

environnementaux connexes.

Tenant compte de la volonté de la Communauté d'assurer. selon les besoins. une coopération

économique et une assistance technique,

Sachant que l'accord peut favoriser un rapprochement progressif entre la République d‘Ouzbékismn

et une zone plus vaste de coopération en Europe et dans les régions limitrophes, ainsi que son

intégration progressive dans le système international ouvert,

Considérant que les parties se sont engagées à libéraliser les échanges, conformément aux règles de

l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et convaincus que l'adhésion de la République

d‘Ouzbékistan à l'OMC permettra d'intensifier encore leurs relations commerciales,

Conscient: de la nécessité d‘améliorer les conditions affectant le commerce et les investissements.

ainsi que les conditions dans des domaines tels que l'établissement de sociétés, l‘emploi. la prestation de

services et la circulation des capitaux.

Convaincus que le présent accord créera entre les parties un climat nouveau pour leurs relations

économiques. notamment pour le développement du commerce et des investissements. instruments

essentiels de la restructuration économique et de la modernisation technologique,

Désireux d'instaurer une coopération étroite dans le domaine de la protection de l'environnement,

compte tenu de l'interdépendance existant en cette matière entre les parties,

Reconnaissant que la coopération pour la prévention et le contrôle de l‘immigration clandestine

constitue un des objectifs prioritaires du présent accord.

Désireux d‘instaurer une coopération culturelle et de développer les échanges d'informations.

Sont convenus des dispositions qui suivent:

Article 1

Un partenariat est établi entre la Communauté et ses Etats membres, d‘une part, et la République

d'Ouzbékistan. d‘autre part. Ses objectifs sont les suivants:

- soutenir l'indépendance et la souveraineté de la République d'Ouzbékisæn.

— soutenir les efforts accomplis par la République d‘Ouzbékistan pour consolider sa démocratie.

développer son économie et mener à son terme son processus de transition vers une économie de

marché.

— fournir un cadre approprié au dialogue politique entre les parties afin de pemettre le

développement de relations politiques étroites entre elles.

— promouvoir les échanges et les investissements ainsi que les relations économiques harmonieuses

entre les parties afin de favoriser leur développement économique durable,

— jeter les bases d’une coopération dans les domaines législatif, économique, social. financier,

scientifique civil. technologique et de la coopération culturelle,

— aider à l‘édification. dans la République d'0uzbékistan. d'une société civile fondée sur le principe

de l'Etat de droit.
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TITRE I

PRINCIPES GENERAUX

Article 2

Le respect de la démocratie. des principes du droit international et des droits de l'homme consacrés

notamment par la Charte des Nations unies. l'Acte final d'Helsinki et la Charte de Paris pour une

nouvelle Europe. ainsi que des principes de l'économie de marché. énoncés notamment dans les

documents de la Conférence CSCE de Bonn. inspire les politiques intérieures et extérieures des parties

et constitue un élément essentiel du partenariat et du présent accord.

Ari/('le 3

Les parties considèrent qu'il est essentiel pour leur pmspérité et leur stabilité futures que les

nouveaux Etats indépendants issus de la dissolution de l'Union des républiques socialistes soviétiques.

ci-après dénommés _.Etats indépendants" maintiennent et développent leur coopération conformément

aux principes de l‘Acte final d‘Helsinki et au droit international. ainsi que des relations de bon voisinage

et uniront tous leurs efforts pour favoriser ce processus.

-.k

TITRE Il

DIALOGUE POLITIQUE

A nic/c 4

Un dialogue politique régulier est instauré entre les parties. qu‘elles entendent développer et

renforcer. Il accompagne et consolide le rapprochement de la Communauté et de la République

d‘Ouzbékistan. appuie les changements politiques et économiques en cours dans ce pays et contribue à

créer de nouvelles formes de coopération. Le dialogue politique:

* renforcera les liens de la République d'Ouzbékistan avec la Communauté et ses Etats membres et.

partant. avec l'ensemble de la communauté des nations démocratiques. La convergence

économique réalisée grâce au présent accord conduira à une intensification des relations

politiques:

— entraînera une plus grande convergence des positions sur les questions internationales d'intérêt

mutuel. augmentant ainsi la sécurité et la stabilité dans la région:

— prévoira que les parties s‘efforcent de coopérer dans des domaines concernant le respect des

principes de la démocratie et le respect. la protection et la promotion des droits de l'homme.

notamment ceux des personnes appartenant à des minorités et se consultent. si nécessaire. sur les

questions pertinentes.

Ce dialogue peut se dérouler sur une base régionale.

Article 5

Au niveau ministérielle dialogue politique se déroule au sein du Ccnseil de coopération institué par

l'article 78 ou à d'autres occasions. sur accord mutuel.

Article 6

D'autres procédures et mécanismes de dialogue politique sont mis en place par les parties.

notamment sous les formes suivantes:

— réunions régulières de hauts fonctionnaires représentant la Communauté et ses Etats membres.

d‘une part. et la République d'Ouzbékistan. d'autre part:

* pleine utilisation des voies diplomatiques entre les parties. notamment par des contacts appropriés

dans un cadre bilatéral ou multilatéral. a l‘occasion par exemple des réunions des Nations Unies.

de I'OSCE ou dans d'autres enceintes;

— tous autres moyens tels que les réunions d'experts. susceptibles de contribuer à consolider et à

développer le dialogue politique.

Artic/e 7

Le dialogue politique au niveau parlementaire se déroule au sein de la Commission parlementaire de

coopération mise en place conformément à l'article 83.

*
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TlTRE [Il

ECHANGES DE MARCHANDISES

Article 8

I. Les parties s'accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui

concerne:

— les droits de douane et les taxes à l'importation et à l‘exportation. y compris le mode de

perception de ces droits et taxes,

— les dispositions relatives au dédouanement, au transit. aux entrepôts et au transbordement,

— les taxes et autres impositions internes detente nature appliquées directement ou indirectement

aux marchandises importées.

— les méthodes de paiement et le transfert de ces paiements.

— les règles régissant la vente. l'achat. le transpon. la distribution et l'utilisation des marchandises

sur le marché intérieur.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas:

a) aux avantages octroyés dans le but de créer une union douanière ou une zone de libre—échange ou

découlant de la création d'une telle union ou zone;

b) aux avantages octroyés a certains pays conformément aux règles de l‘OMC et à d'autres

arrangements internationaux en faveur des pays en développement;

c) aux avantages accordés aux pays limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier.

3. Les dispositions du paragraphe ] ne s'appliquent pas, pendant une période de transition expirant à la

date de l'adhésion de la République d‘0uzbékistan à l‘OMC ou le 3l décembre l998. la date entrant en

ligne de compte étant celle de l‘événement le plus proche, aux avantages définis à l'annexe l et octroyés

par la République d‘Ouzbékistan aux autres Etats nés de la dissolution de l'URSS.

Article 9

I. Les parties conviennent que le principe de la liberté de transit des marchandises est une condition

essentielle pour la réalisation des objectifs du présent accord.

A cet égard. chaque partie garantit le transit sans restrictions. via ou à travers son territoire, des

marchandises originaires du territoire douanier ou destinées au territoire douanier de l'autre partie.

2. Les règles visées à l'article V, paragraphes 2. 3. 4, et 5 du GATT sont applicables entre les deux

parties.

3. Les règles contenues dans le présent anicle s‘entendent sans préjudice de toute autre règle spéciale

convenue entre les parties et relative à des secteurs spécifiques, en particulier les transports. ou à des

produits.

Article 10

Sans préjudice des droits et obligations découlant des conventions internationales sur l'admission

temporaire de marchandises qui lient les deux parties, chaque partie octroie à l'autre partie l‘exemption

des droits et taxes d’importation sur les marchandises admises temporairement, dans les cas et selon les

procédures stipulées par toute autre convention internationale dans ce domaine qui la lie. conformément

à sa législation. Il sera tenu compte des conditions dans lesquelles les obligations découlant d'une telle

convention ont été acceptées par la partie en question.

Article Il

l. Les marchandises originaires de la République d'Ouzbékistan sont importées dans la Communauté

en dehors de toute restriction quantitative ou mesure d'effet équivalent, sans préjudice des dispositions

des articles 13. 16 et 17 du présent accord.

2. Les marchandises originaires de la Communauté sont importées dans la République d’Ouzbe‘kistan

en dehors de toute restriction quantitative ou mesure d'effet équivalent, sans préjudice des dispositions

des articles 13. 16 et H du présent accord.
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Article [2

Les marchandises sont échangées entre les parties aux prix du marché.

Article [3

l. Lorsque les importations d‘un produit donné sur le territoire de l’une des parties augmentent dans

des proportions ou des conditions telles qu'elles causent ou risquent de causer un préjudice aux

producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurrentiels, la Communauté ou la

République d'Ouzbékistan, selon le cas. peuvent prendre des mesures appropriées dans les conditions et

selon les procédures suivantes,

2. Avant de prendre des mesures ou. dès que possible, dans les cas d'application du paragraphe 4, la

Communauté ou la République d‘0uzbékistan, selon le cas, fournit au Conseil de coopération toutes les

informations utiles en vue de rechercher une solution acceptable pour les deux parties. comme prévu au

titre X].

3. Si, à la suite des consultations, les parties ne parviennent pas à un accord, dans les 30 jours suivant

la saisine du Conseil de coopération. au sujet des actions à entreprendre pour remédier à la situation, la

partie ayant demandé les consultations est libre de limiter les importations des produits concernés dans

la mesure et pendant la période nécessaires pour empêcher ou réparer le préjudice, ou d'adopter d'autres

mesures appropriées.

4. Dans des circonstances critiques, lorsqu'un retard risque d‘entraîner des dommages difficilement

réparables, les parties peuvent prendre des mesures avant les consultations, à condition que des

consultations soient proposées immédiatement après l'adoption de ces mesures.

5. Dans le choix des mesures à prendre au titre du présent article, les parties accordent la priorité à

celles qui perturbent le moins la réalisation des objectifs du présent accord.

6. Aucune disposition du présent article ne préjuge ou n'affecte de quelque manière que ce soit

l‘adoption, par l'une ou l'autre des parties, de mesures antidumping ou compensatoires conformément à

l'article VI du GATl‘_ l'accord sur la mise en oeuvre de l'article VI du GATT, l'accord sur l'interprétation

et l'application des articles VI. XVI et XXIII du GATT ou à sa législation interne correspondante.

A rticle 14

Les parties s'engagent à ajuster les dispositions du présent accord sur leurs échanges de marchandises

en fonction des circonstances. et notamment de la situation résultant de l'adhésion de la République

d'0uzbékistan à l'OMC. Le Conseil de coopération peut formuler à l'adresse des parties des

recommandations concernant les ajustements. qui, si elles sont acceptées, peuvent être mises en

application par voie d'accord entre les parties. conformément à leurs procédures respectives.

Article 15

Le présent accord ne fait pas obstacle aux interdictions ourestrictions d'importation, d'exportation ou

de transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d'ordre public, de sécurité publique, de

protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation de végétaux, de

protection des ressources naturelles, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique,

historique ou archéologique ou de protection de la propriété intellectuelle, industrielle et commerciale,

ni aux réglementations relatives à l'or et à l'argent. Toutefois. ces interdictions ou restrictions ne doivent

constituer ni un moyen de discrimination arbitraire, ni une restriction déguisée dans le commerce entre

les parties.

Article [6

Le présent titre ne s'applique pas aux échanges de produits textiles relevant des chapitres 50 à 63 de la

nomenclature combinée. Les échanges de ces produits sont régis par un accord séparé, paraphé le

4 décembre 1995 et appliqué provisoirement depuis le ler janvier 1996.

Article 17

l. Les échanges de produits couverts par le traité instituant la Communauté européenne du charbon et

de l'acier sont régis par les dispositions du présent titre, à l'exception de l'article 1 l.

2. Il est établi un groupe de contact sur les questions relatives au charbon et a l'acier. composé de

représentants de la Communauté, d'une part, et de représentants de la République d'Ouzbékistan, d'autre

part.
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Ce groupe de contact échange régulièrement des informations sur toutes les questions relatives au

charbon et à l'acier intéressant les parties.

Article 18

Le commerce des matières nucléaires est assujetti aux dispositions d'un accord spécifique à conclure

entre la Communauté européenne de l'énergie atomique et la République d'Ouzbékistaa.

*

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE ET AUX INVESTÏSSEMEN'ÏS

Chapitre I — Conditions relatives à l'emploi

Anicle 19

|. Sous réserve des lois. conditions et procédures applicables dans chaque Etat membre, la

Communauté et les Etats membres s‘efforcent d‘assurer que les ressortissants de la République

d‘Ouzbékistan légalement employés sur le territoire d‘un Etat membre, ne font l'objet d'aucune

discrimination fondée sur la nationalité. en ce qui concerne les conditions de travail, de rémunération ou

de licenciement, par rapport aux ressortissants dudit Etat membre.

2. Sous réserve des lois. conditions et procédures applicables en République d‘0uzbékistan, la

République d'Ouzbékistan s‘efforce d'assurer que les travailleurs ressortissants d‘un Etat membre

légalement employés sur le territoire de la République d‘Ouzbékistan ne font l‘objet d'aucune

discrimination fondée sur la nationalité, en ce qui concerne les conditions de travail, de rémunération ou

de licenciement. par rapport à ses propres ressortissants.

Article 20

Le Conseil de coopération examine les améliorations qui peuvent être apportées aux conditions de

travail des hommes d'affaires en conformité avec les engagements internationaux des parties.

notamment ceux définis dans le document de la Conférence CSCE de Bonn.

Article 21

Le Conseil de coopération formule des recommandations pour la mise en oeuvre des articles [9 et 20.

Chapitre II - Conditions relatives à l‘établissement et à l‘activité des sociétés

Anicle 22

l. La Communauté et ses Etats membres accordent, pour l‘établissement de sociétés ouzbeks, tel que

défini à l'article 24 point d), un traitement non moins favorable que celui accordé à des sociétés d‘un

pays tiers.

2. Sans préjudice des réserves énumérées à l‘annexe Il, la Communauté et ses Etats membres

accordent aux filiales de sociétés ouzbeks établies sur leur territoire un traitement non moins favorable

que celui accordé aux sociétés communautaires. en ce qui conœme leur exploitation.

3. La Communauté et ses Etats membres réservent aux succursales de sociétés Ouzbeks établies sur

leur tenitoire un traitement non moins favorable que celui accordé aux succursales de sociétés d’un pays

tiers. en ce qui concerne leur exploitation.

4. Sans préjudice des réserves mentionnés à l'annexe …. la République d‘Ouzbékistau accorde à

l'établissement de sociétés communautaires. tel que défini à l'article 24 point d), un traitement non

moins favorable que celui accordé aux sociétés ouzbeks ou aux sociétés d‘un pays tiers. si celui—ci est

meilleur.

5. La République d‘0uzbékistan accorde aux filiales ou succursales de sociétés communautaires

établies sur son territoire un traitement non moins favorable que celui accordé à ses propres sociétés ou

succursales ou aux sociétés ou succursales d'un pays tiers. si celui—ci est meilleur, en ce qui concerne

leur exploitation.
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Article 23

l. Les dispositions de l'article 22 ne s'appliquent pas aux transports aériens. fluviaux et maritimes.

2. Toutefois. en ce qui concerne les activités indiquées ci-dessous des agences maritimes fournissant

des services de transport maritime international. y compris les opérations de transport intermodal

comprenant une panie maritime. chaque partie autorisera les sociétés de l‘autre partie à avoir une

présence commerciale sur son territoire sous la forme de filiales ou de succursales. dans des conditions

d‘établissement et d'activité non moins favorables que celles accordées à ses propres sociétés ou aux

filiales ou succursales de sociétés d'un pays tiers. si celles-ci sont meilleures.

3. Ces activités comprennent. sans toutefois s'y limiter:

a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services annexes par

contact direct avec les clients, de l'offre de prix à l'établissement de la facture. que ces services

soient effectués ou offerts par le fournisseur de service même ou par des fournisseurs de services

avec lesquels le vendeur de services a établi des accords commerciaux permanents;

b} l'achat et l'utilisation. pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et pour la

revente à leurs clients) de tout service de transport ou annexe, y compris les services de transport

intérieurs par quelque mode que ce soit, notamment par les transports fluviaux, routiers et

ferroviaires, nécessaires pour la fourniture d'un service intégré;

c) la préparation des documents de transport. des documents douaniers ou de tout autre document

relatif à l'origine et à la nature des marchandises transportées;

d) la fourniture d'informations commerciales par tous moyens. y compris les systèmes informatisés

et les échanges de données électroniques (sous réserve de restrictions non discriminatoires

concernant les télécommunications);

e) l'établissement d'un arrangement commercial. y compris la participation au capital de la société

et la nomination de personnel recruté sur place (ou, dans le cas de personnel étranger. sous

réserve des dispositions pertinentes du présent accord), avec d‘autres agences maritimes établies

sur place;

f) l'organisation. pour le compte des compagnies. de l'escale du navire ou la prise en charge des

cargaisons lorsque nécessaire.

Article 24

Aux fins du présent accord. on entend par:

a) ..société communautaire“ ou ,,société ouzbek" respectivement: une société constituée en

conformité avec la législation d'un Etat membre ou de la République d'Ouzbékistan et ayant son

siège statutaire. son administration centrale ou son principal établissement sur le territoire de la

Communauté ou de la République d'0uzbékismn. Toutefois. si la société. constituée en

conformité avec la législation d'un Etat membre ou de la République d'Ouzbékistan n'a que son

siège statutaire sur le territoire de la Communauté ou de la République d'Ouzbékistan. elle sera

considérée comme une société communautaire ou une société ouzbek si son activité a un lien

effectif et continu avec l'économie d'un des Etats membres ou de la République d'Ouzbékistan

respectivement.

b) .

c) ..succursale“ d’une société: un établissement n'ayant pas la personnalitéjutidiquequi a l'apparence

de la permanence. tel que l'extension d'une société mère, dispose d'une gestion propre et est équipé

matériellement pour négocier des affaires avec des tiers de telle sorte que ces derniers. quoique

sachant qu‘il y aura, si nécessaire, un lien juridique avec la société mère. dont le siège est à

l'étranger. ne sont pas tenus de traiter directement avec celle—ci. mais peuvent effectuer des

transactions commerciales au lieu de l'établissement constituant l'extension.

  thalc“ d'une société: une société effectivement contrôlée par la première.

d) ..établissement“: le droit pour les sociétés communautaires ou ouzbeks définies au point a)

d‘accéder à des activités économiques par la création de filiales et de succursales en République

d'Ouzbékistan ou dans la Communauté respectivement.

e) ..exploitation“: le fait d‘exercer une activité économique.

f) .,activités économiques“: les activités à caractère industriel et commercial ainsi que les

professions libérales.

En ce qui concerne le transport maritime international. y compris les opérations intermodales

comportant un trajet maritime. bénéficient également des dispositions du présent chapitre et du
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chapitre Ill, les ressortissants des Etats membres ou de la République d‘Ouzbékistan, établis hors de la

Communauté ou de la République d'Ouzbékistan respectivement, et les compagnies de navigation

établies hors de la Communauté ou de la République d'Ouzbékistan et contrôlées par des ressortissants

d'un Etat membre ou de la République d‘0uzbékistan. si leurs navires sont immatriculés dans cet Etat

membre ou dans la République d'0uzbékistan conformément à leurs législations respectives.

Article 25

l. Nonobstant toute autre disposition du présent accord_ il n'est pas fait obstacle à l'adoption par une

partie de mesures prudentielles. notamment pour garantir la protection des investisseurs, des déposants.

des preneurs d'assurance ou des .,fiduciants“. ou pour préserver l'intégrité et la stabilité du système

financier. Lorsque ces mesures ne sont pas conformes aux dispositions du présent accord, elles ne

peuvent être utilisées pour échapper aux obligations incombant à une partie en vertu du présent accord.

2. Aucune disposition du présent accord ne doit être interprétée de manière à exiger d‘une partie

qu‘elle divulgue des informations relatives aux affaires et aux comptes des clients individuels ou toute

information confidentielle ou protégée en possession des institutions publiques.

3. Aux fins du présent accord. on entend par ,.services financiers“ les activités décrites à l'annexe [V.

Anicle 26

Les dispositions du présent accord ne préjugent pas de l'application. par chaque partie, de toute

mesure nécessaire pour éviter que les mesures qu'elle a prises concernant l'accès des pays tiers à son

marché soient contoumées par le biais des dispositions du présent accord.

Article 27

l. Nonobstant les dispositions du chapitre Ier du présent titre, une société communautaire ou une

société ouzbek établie sur le territoire de la République d‘0uzbékistan ou de la Communauté

respectivement et le droit d'employer ou de faire employer par l'une de ses filiales ou succursales, en

conformité avec la législation en vigueur dans le pays d'établissement hôte. sur le territoire de la

République d'Ouzbékistan et de la Communauté respectivement, des ressortissants des Etats membres

de la Communauté et de la République d'0uzbékistan. à condition que ces personnes fassent partie du

personnel de base défini au paragraphe 2 du présent article et qu'elles soient exclusivement employées

par ces sociétés ou succursales. Les permis de séjour et de travail de ces personnes ne couvrent que la

période d'emploi.

2. Le personnel de base des sociétés mentionnées ci—dessus, ci-après dénommées .,firmes“ est

composé de “personnes transférées entre entreprises“ telles qu'elles sont définies au point c) et

appartenant aux catégories suivantes. pour autant que la firme ait une personnalité juridique et que les

personnes concernées aient été employées par cette firme ou aient été des partenaires de cette firme

(autres que des actionnaires majoritaires) pendant au moins un an avant ce transfert:

a) des cadres supérieurs d'une firme, dont la fonction principale consiste à gérer l'établissement.

sous le contrôle ou la direction générale du conseil d‘administration ou des actionnaires ou de

leurs équivalents. leur fonction consistant à:

-— diriger l‘établissement, ou un service ou une section de l'établissement.

— surveiller et contrôler le travail d'autres employés exerçant des fonctions de surveillance. ou

de direction ou des fonctions techniques,

— engager ou licencier ou recommander d'engager ou de licencier du personnel ou prendre

d'autres mesures conceth le personnel. en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés.

b) des personnes employées par une firme. qui possèdent des compétences exceptionnelles

essentielles concernant le service. les équipements de recherche. les technologies ou la gestion

de l'établissement. L‘évaluation de ces connaissances peut porter, outre sur les connaissances

spécifiques à l‘établissenænt, sur le niveau élevé de compétences pour un type de travail ou

d'activité nécessitant des connaissances techniques spécifiques. y compris l'appartenance à une

profession agréée.

c) une "personne transférée entre entreprises“ est définie comme une personne physique travaillant

pour une firme sur le territoire d'une panie et transférée temporairement dans le cadre de

l'exercice d'activités économiques sur le territoire de l‘autre partie; la firme concernée doit avoir

son principal établissement sur le territoire d'une partie et le transfert doit s'effectuer vers un
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établissement (filiale. succursale) de cette firme. exerçant réellement des activités économiques

similaires sur le territoire de l‘autre partie.

Arlicle 28

l. Les parties s'efforcent dans toute la mesure du possible d'éviter de prendre des mesures ou

d'engager des actions rendant les conditions d‘établissement et d‘exploitation de leurs sociétés plus

restrictives qu'elles ne l‘étaient le jour précédant la date de la signature du présent accord.

2. Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice de celles de l'article 361 les situations

couvenes par l'article 36 sont régies uniquement par les dispositions de cet article à l'exclusion de toute

autre disposition.

3. Agissant dans l‘esprit de partenariat et de coopération et à la lumière des dispositions de l'article 42.

le gouvernement de la République d‘0uzbékistan informe la Communauté de son intention de proposer

une nouvelle législation ou d‘adopter de nouvelles réglementations pouvant rendre les conditions

d‘établissement ou d'exploitation dans la République d‘Ouzbékistan de succursales et de filiales de

sociétés communautaires plus restrictives qu'elles ne l'étaient le jour précédant la date de la signature du

présent accord. La Communauté peut demander à la République d‘Ouzbékistan de communiquer les

projets de lois ou de réglementations et d'engager des consultations à ce sujet.

4. Lorsque de nouvelles législations ou réglementations introduites dans la République d'Ouzbékistan

risquent de rendre les conditions d'exploitation des succursales et de filiales de sociétés communautaires

établies dans la République d‘Ouzbe‘kistan plus restrictives qu'elles ne l'étaient le jour de la signature du

présent accord, ces législations ou réglementations respectives ne s‘appliquent pas pendant les trois

années suivant l'entrée en vigueur de l'acte en question aux filiales et succursales déjà établies dans la

République d'Ouzbe‘kistan au moment de l‘entrée en vigueur de cet acte.

Chapitre [II — Prestations transfrontières de services entre la Communauté

et la République d'0uzbe'kistan

Article 29

l. Les parties s'engagent, conformément aux dispositions du présent chapitre, à prendre les mesures

nécessaires pour autoriser progressivement la prestation de services par les sociétés communautaires ou

ouzbeks qui sont établies dans une partie autre que celle du destinataire des services. en tenant compte

de l'évolution du secteur des services dans les deux parties.

2. Le Conseil de coopération fait les recommandations nécessaires à la mise en oeuvre du

paragraphe 1.

Article 30

Les parties coopèrent en vue de développer dans la République d‘Ouzbékistan un secteur des services

obéissant aux lois du marché.

Article 31

l . En ce qui concerne le transport maritime international, les parties s'engagent à appliquer de manière

effective le principe du libre accès au marché et au trafic sur une base commerciale.

a) La disposition précitée ne préjuge pas des droits et obligations découlant de la convention des

Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes applicable à l‘une ou

l'autre des parties au présent accord. Les compagnies hors conférence sont libres d'agir en

concurrence avec une conférence. pour autant qu'elles adhèrent au principe de la concurrence

loyale sur une base commerciale.

b) Les parties affirment leur adhésion au principe de la libre concurrence pour le commerce des

vracs, secs et liquides.

2. En appliquant les principes du paragraphe l. les parties:

a) s‘abstiennent d'appliquer. à partir de l'entrée en vigueur du présent accord. les clauses de partage

des cargaisons d‘accords bilatéraux entre un Etat membre de la Communauté et l'ancienne Union

soviétique;
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b) s‘abstiennent d‘introduire. dans les accords bilatéraux futurs avec les pays tiers. des clauses de

partage des cargaisons. sauf dans les circonstances exceptionnelles où des compagnies de

navigation de l'une ou l‘autre partie au présent accord n'auraient pas, autrement. la possibilité de

paniciper effectivement au trafic à destination et en provenance du pays tiers concerné;

c) interdisent, dans les accords bilatéraux futurs, les clauses de partage des cargaisons concernant

les vracs. secs et liquides;

cl) abolissent. dès l‘entrée en vigueur du présent accord, toutes les mesures unilatérales, les entraves

administratives, techniques et autres qui pourraient avoir des effets restrictifs ou discriminatoires

sur la libre prestation de services dans le transport maritime international.

Article 32

Afin d'assurer un développement coordonné des transports entre les parties, adapté à leurs besoins

commerciaux. les conditions d‘accès réciproques au marché et à la prestation de services de transport

par route. rail et voie navigable et. le cas échéant. de transport aérien. peuvent faire l‘objet d'accords

spécifiques qui seront négociés entre les parties après l‘entrée en vigueur du présent accord.

Chapitre IV — Dispositions générales

Article 33

l. Les dispositions du présent titre s‘appliquent sous réserve des limitations justifiées par des raisons

d'ordre public, de sécurité publique ou de santé publique.

2. Elles ne s‘appliquent pas aux activités qui. sur le ten-itoire de l'une ou de l‘autre partie. sont liées.

même occasionnellement. à l‘exercice de la puissance publique.

Article 34

Aux fins du présent titre. aucune disposition du pr$ent accord ne fait obstacle à l‘application, par les

parties. de leurs lois et réglementations concernant l'admission et le séjour. l‘emploi, les conditions de

travail, l‘établissement de personnes physiques et la prestation de services, à condition que n‘en soient

pas réduits à néant ou compromis les avantages qui retire l'une des parties d'une disposition spécifique

du présent accord. La présente disposition s‘entend sans préjudice de l'application de l‘article 34.

Article 35

Les sociétés contrôlées ou possédées conjointement par des sociétés ouzbeks et des sociétés

communautaires. bénéficient également des dispositions des chapitres ll. [Il et [V.

Article 36

Le traitement accordé. depuis le jour qui précède d'un mois la date d‘entrée en vigueur des obligations

pertinentes découlant de l'accord général sur le commerce des services (GATS), par l'une des parties

à l'autre partie en vertu du présent accord n‘est en aucun cas plus favorable. en ce qui concerne les

secteurs ou les mesures couverts par le GATS. que celui accordé par cette première partie

conformément aux dispositions du GATS et ce. quel que soit le secteur, le sous-secteur ou le mode de

prestation du service.

Article 37

Aux fins des chapitres Il. … et IV. il n‘est pas tenu compte du traitement accordé parla Communauté,

ses Etats membres ou la République d‘Ouzbékistan en vertu d‘engagements contractés lors d‘accords

d'intégration économique conformément aux principes de l'article V du GATS.

Article 38

l. Le traitement de la nation la plus favorisée accordé conformément aux dispositions du présent titre

ne s'applique pas aux avantages fiscaux que les parties accordent ou accorderont à l'avenir sur la base

d'accords visant à éviter la double imposition ou d‘autres arrangements fiscaux.

2. Aucune disposition du présent titre n‘est interprétée de manière à empêcher l'adoption ou

l'application par les panies d'une mesure visant à éviter l'évasion fiscale conformément aux dispositions
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fiscales des accords visant à éviter une double imposition et d'autres arrangements fiscaux, ou à la

législation fiscale nationale.

3. Aucune disposition du présent titre n'est interprétée de manière à empêcher les Etats membres ou la

République d'Ouzbékistan d'établir une distinction. dans l‘application des dispositions pertinentes de

leur législation fiscale, entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans des situations identiques. en

particulier en ce qui concerne leur lieu de résidence.

A rticle 39

Sans préjudice de l'article 27, aucune disposition des chapitres II, III et IV n'est interprétée comme

donnant droit à:

— des ressortissants des Etats membres ou de la République d‘Ouzbékistan d'entrer. ou de rester, sur

le territoire de la République d'Ouzbékistan ou de la Communauté. respectivement, en quelque

qualité que ce soit, et notamment en tant qu'actionnaires ou partenaires d‘une société ou

gestionnaires ou employés de cette société ou prestataires ou bénéficiaires de services;

— des succursales ou des filiales communautaires de sociétés ouzbeks d'employer ou de

faire employer sur le territoire de la Communauté des ressortissants de la République

d'Ouzbékistan;

— des succursales ou des filiales ouzbeks de sociétés communautaires d'employer ou de

faire employer sur le territoire de la République d‘Ouzbékistan des ressortissants des Etats

membres;

— des sociétés ouzbeks ou des succursales ou filiales communautaires de sociétés ouzbeks de fournir

des ressortissants ouzbeks chargés d'agir pour le compte et sous le contrôle d'autres personnes en

venu de contrats d'emploi temporaires:

A des sociétés communautaires ou des filiales ou succursales ouzbeks de sociétés communautaires

de fournir des travailleurs qui sont des ressortissants des Etats membres en vertu de contrats

d'emploi temporaires.

Chapitre V — Paiements courants et capitaux

Article 40

I. Les parties s'engagent à autoriser. dans une monnaie librement convertible. tous paiements courants

entre des résidents de la Communauté et de la République d'Ouzbékistan qui sont liés à la circulation de

marchandises. de services ou de personnes effectuée conformément au présent accord.

2. En ce qui concerne les transactions relevant de la balance des opérations en capitaux, les parties

assurent a partir de l'entrée en vigueur du présent accord, la libre circulation des capitaux concernant les

investissements directs effectués dans des sociétés constituées conformément à la législation du pays

hôte et les investissements effectués conformément aux dispositions du chapitre II, ainsi que la

liquidation ou le rapatriement du produit de ces investissements et de tout bénéfice en découlant.

3. Sans préjudice du paragraphe 2 ou du paragraphe 5. les parties s‘abstiennent à partir de l‘entrée en

vigueur du présent accord. d'introduire de nouvelles restrictions de change affectant les mouvements de

capitaux et les paiements courants afférents à ces mouvements entre résidents de la Communauté et de

la République d‘Ouzbékistan et de rendre les arrangements existants plus restrictifs.

4. Les parties se consultent en vue de faciliter la circulation de types de capitaux autres que ceux

mentionnés au paragraphe 2 cbdessus entre la Communauté et la République d‘Ouzbékistan en vue de

promouvoir les objectifs du présent accord.

5. Sur la base des dispositions du présent article. tant que la convenibilité totale de la monnaie de la

République d'Ouzbékistan au sens de l‘article VIII des statuts du Fonds monétaire international (FMI)

n'a pas été instaurée, la République d‘Ouzbékistan peut, dans des circonstances exceptionnelles,

appliquer des restrictions de change liées à l'octroi ou à l‘obtention de crédits financiers à court et moyen

termes, dans la mesure où ces restrictions lui sont imposées pour l‘octroi de tels crédits et sont autorisées

conformément à son stat… au sein du FMI. La République d'Ouzbékistan applique ces restrictions de

manière non discriminatoire. Ces restrictions doivent perturber le moins possible le fonctionnement du

présent accord, La République d'Ouzbékistan informe rapidement le Conseil de coopération de

l‘adoption de telles mesures et de toute modification qu'elle pourrait y apporter.
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6. Sans préjudice des paragraphes ! et 2. lorsque, dans des circonstances exceptionnelles. la libre

circulation des capitaux entre la Communauté et la République d'0uzbékistan cause. ou risque de

causer. de graves difficultés pour le fonctionnement de la politique de change ou de la politique

monétaire de la Communauté ou de la République d'0uzbékistan. la Communauté et la République

d‘Ouzbékistan. respectivement. peuvent prendre des mesures de sauvegarde en ce qui concerne les

mouvements de capitaux entre la Communauté et la République d‘0uzbékistan pendant une période ne

dépassant pas six mois si de telles mesures sont strictement nécessaires.

Chapitre Vi — Protection de la propriété intellectuelle, industrielle et commerciale

Article 41

!. Conformément aux dispositions du présent article et de l‘annexe V. la République d'Ouzbékistan

continue à améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle. industrielle et commerciale afin

d'assurer. d'ici à la fin de la cinquième année suivant l'entrée en vigueur du présent accord, un niveau de

protection similaire a celui qui existe dans la Communauté. y compris les moyens prévus pour assurer le

respect de ces droits,

2. A la fin de la cinquième année suivant l‘entrée en vigueur du présent accord, la République

d'0uzbékistan adhère aux conventions multilatérales en matière de propriété intellectuelle, industrielle

et commerciale visées à l'annexe V paragraphe ] auxquelles les Etats membres sont parties ou qui sont

appliquées de facto par les Etats membres conformément aux dispositions pertinentes de ces

conventions.

TITRE V

COOPERATION EN MATIERE LEGISLATIVE

Article 42

l . Les parties reconnaissent qu'une condition importante du renforcement des liens économiques entre

la République d'0uzbékistan et la Communauté est le rapprochement de la législation existante et future

de la République d'0uzbékistan avec celle de la Communauté. la République d‘0uzbékistan met tout

en oeuvre pour assurer que sa législation est progressivement rendue compatible avec la législation

communautaire.

2. Le rapprochement des législations s'étend en particulier aux domaines suivants: législation

douanière. droit des sociétés. législation sur les services bancaires et autres services financiers.

comptabilité et fiscalité des entreprises. propriété intellectuelle, protection des travailleurs sur le lieu de

travail. règles de concurrence. y compris toutes les questions connexes et les pratiques touchant au

commerce, marchés publics. protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux et

préservation des végétaux. environnement. protection des consommateurs. fiscalité indirecte. règles et

normes techniques. lois et réglementations en matière nucléaire. transports et télécommunications,

3. La Communauté fournit à la Républqu d‘0uzbékistan une assistance technique pour la mise en

oeuvre de ces mesures qui peut notamment inclure:

l'échange d'experts.

la fourniture d’informations rapides. notamment sur la législation concernée.

l'organisation de séminaires.

la formation des personnes associées à l‘élaboration et a la mise en oeuvre de la législation.

une aide pour la traduction de la législation communautaire dans les secteurs concernés.

4. Les parties conviennent d‘examiner les moyens d'appliquer leurs règles de concurrence respectives

de façon concertée dans le cas où les échanges entre les parties sont affectés.

‘
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TITRE VI

COOPERATION ECONOMIQUE

Article 43

l. La Communauté et la République d'Ouzbékistan établissent une coopération économique destinée

à contribuer au processus de réforme et de redressement économiques et au développement durable de

la République d‘0uzbékistan. Cette coopération renforce les liens économiques existants dans l'intérêt

des deux parties.

2. Les politiques et les autres mesures visent à promouvoir les réformes économiques et sociales et la

restructuration des systèmes économiques et commerciaux dans la République d‘Ouzbékistan et

s'inspirent des principes de durabilité et de développement social harmonieux; elles intègrent en outre

pleinement des considérations relatives à l‘environnement.

3. A cette fin, la coopération se concentre sur le développement économique et social, le

développement des ressources humaines. l‘appui aux entreprises (privatisation, investissements et

développement des services financiers notamment). l'agriculture et le secteur alimentaire, l‘énergie et la

sécurité nucléaire civile, le transport, le tourisme, les services postaux et les télécommunications, la

protection de l‘environnement et la coopération régionale.

4. Une attention particulière est accordée aux mesures susceptibles de promouvoir la coopération

régionale.

5. Le cas échéant, la coopération économique et d'autres formes de coopération prévues parle présent

accord peuvent être appuyées par une assistance technique de la Communauté, compte tenu du

règlement communautaire du Conseil applicable à l‘assistance technique aux Etats indépendants, des

priorités convenues dans le programme indicatif relatif it l‘assistance technique de la Communauté à la

République d'0uzbékistan et des procédures de coordination et de mise en oeuvre qui y sont fixées.

Article 44

Coopération dans le domaine des échanges de biens et de services

Les parties coopèrent en vue d'assurer la conformité du commerce international de la République

d‘Ouzbékistan avec les règles de l'OMC.

Cette coopération porte notamment sur des domaines spécifiques ayant un rapport direct avec la

facilitation des échanges, en particulier en vue d‘aider la République d'Ouzbékistan à aligner ses

dispositions législatives et réglementaires sur les règles de l'OMC et à remplir ainsi dès que possible les

conditions d'adhésion à cette organisation. Parmi ces domaines figurent:

— la formulation d‘une politique en matière d'échanges et de questions relatives aux échanges.

notamment les paiements et les mécanismes de compensation,

— élaboration de la législation pertinente.

Article 45

Coopération industrielle

1. La coopération vise en particulier à promouvoir:

— le développement de liens commerciaux entre les opérateurs économiques des deux parties,

— la participation de la Communauté aux efforts de la République d‘Ouzbékistan pour restructurer

son industrie,

— l‘amélioration de la gestion.

— l‘amélioration de la qualité des produits industriels,

— le développement d'une capacité de production et de transformation satisfaisante dans le secteur

des matières premières,

— l'établissement de règles et pratiques commerciales adéquates, y compris la commercialisation

des produits,

— la protection de l‘environnement,

— la reconversion des industries de l'armement,

— la formation du personnel de direction.
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2. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte à l'application des règles de concurrence

communautaires aux entreprises.

Article 46

Promotion et protection des investissements

l. Dans le respect des pouvoirs et compétences respectifs de la Communauté et de ses Etats membres.

la coopération vise à créer un environnement favorable aux investissements. tant nationaux

qu'étrangcrs, particulièrement par la réalisation de meilleures conditions pour la protection des

investissements. le transfert des capitaux et l‘échange d‘informations en matière de possibilités

d‘investissement.

2. Les objectifs de la coopération sont notamment:

- la conclusion, le cas échéant. entre les Etats membres et la République d‘0uzbékistan, d'accords

pour la promotion et la protection des investissements,

— la conclusion. le cas échéant. entre les Etats membres et la République d‘Ouzbékistan, d‘accords

visant à éviter une double imposition,

# la création de conditions favorables pour attirer les investissements étrangers dans l‘économie

ouzbek.

— l'établissement de lois et de conditions commerciales stables et adéquates. ainsi que l'échange

d'informations en matière de lois. de réglementations et de pratiques administratives dans le

domaine des investissements.

— l'échange d'informations sur les possibilités d'investissement dans le cadre. entre autres. de foires

commerciales. d‘expositions. de semaines commerciales et d'autres manifestations.

Article 47

Marchés publics

Les parties coopèrent pour promouvoir une concurrence ouverte dans la passation des marchés de

biens et services. notamment par le biais d'appels d'offres.

Article 48

Coopération dans le domaine des normes et de !‘évaluation de la conformité

1. La coopération entre les parties vise à encourager l'alignement sur les critères. principes et

directives internationaux suivis en matière de qualité, à faciliter la reconnaissance mutuelle dans le

domaine de l‘évaluation de la conformité. ainsi qu‘à améliorer la qualité des produits ouzbeks.

2. A cette fin. les parties s'efforcent de coopérer dans le cadre de projets d‘assistance technique

visant à:

— promouvoir une coopération appropriée avec les organisations et institutions spécialisées dans

ces domaines.

— promouvoir l'utilisation des règles techniques de la Communauté et l'application des normes et

des procédures européennes d'évaluation de la conformité.

— favoriser le partage de l‘expérience et de l'information technique en matière de gestion de la

qualité.

Anicle 49

Secteur minier et matières premières

I. Les parties visent à augmenter les investissements et les échanges dans le secteur minier et le

secteur des matières premières.

2. La coopération porte en particulier sur les domaines suivants:

— l'échange d'informations sur les développements dans le secteur minier et le secteur des métaux

non ferreux.

— l'établissement d'un cadre juridique pour la coopération,

— les questions commerciales.
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— l'adoption et la mise en oeuvre de mesures législatives dans le domaine de la protection de

l'environnement, '

- la formation,

— la sécurité dans l‘industrie minière.

Article 50

Coopération dans le domaine de la science et de la technologie

l. Les parties encouragent. dans leur intérêt réciproque, la coopération dans le domaine de la

recherche scientifique civile et du développement technologique et, compte tenu des ressources

disponibles, un accès approprié à leurs programmes respectifs, sous réserve d‘une protection effective et

suffisante des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale.

2. La coopération en matière de science et technologie couvre notamment:

— l'échange d‘informations scientifiques et technologiques.

— les activités conjointes de recherche et de développement.

— les activités de formation et les programmes de mobilité pour les scientifiques. les chercheurs et

les techniciens des deux parties oeuvrant dans le domaine de la recherche et du développement

technologique.

Lorsque cette coopération s'effectue dans le cadre d'activités liées à l'éducation etlou à la formation.

elle doit se conformer aux dispositions de l‘article SI.

Sur la base d‘un commun accord. les parties peuvent s‘engager dans d'autres formes de coopération

en matière de science et de technologie.

Dans le cadre de ces activités de coopération, une attention particulière est accordée au

redéploiement des scientifiques, ingénieurs. chercheurs et techniciens qui participent ou ont participé à

la recherche etlou à la production d'armes de destruction massive.

3. La coopération au titre du présent article est mise en oeuvre conformément à des arrangements

spécifiques négociés et conclus selon les procédures adoptées par chaque partie, qui fixent. entre autres.

les dispositions appropriées en matière de droits intellectuels. industriels et commerciaux.

Article 51

Education et formation

1. Les parties coopèrent en vue de relever le niveau de l'enseignement général et des qualifications

professionnelles dans la République d'Ouzbékistan, dans les secteurs tant public que privé.

2. La coopération porte en particulier sur les domaines suivants:

— le relèvement des systèmes d'enseignement supérieur et de formation dans la République

d‘Ouzbékistan, notamment le système de certification des établissements d‘enseignement

supérieur et des diplômes d'enseignement supérieur,

— la formation de cadres et de fonctionnaires des secteurs public et privé dans des domaines

prioritaires à déterminer,

4 la coopération entre les établissements d'enseignement et entre les établissements

d'enseignement et les entreprises,

— la mobilité des professeurs, diplômés. administrateurs, jeunes scientifiques et chercheurs, ainsi

que des jeunes.

— la promotion des études européennes dans les institutions appropriées,

— l'enseignement des langues communautaires,

— la formation postuniversitaire d'interprètes de conférence,

— la formation de journalistes.

— la formation de formateurs.

3. La participation éventuelle d'une partie aux différents programmes d‘éducation et de formation de

l'autre partie peut être envisagée conformément à leurs procédures respectives et, le cas échéant, des

cadres institutionnels et des programmes de coopération sont alors établis dans le prolongement de la

participation de la République d‘Ouzbékistan au programme TEMPUS de la Communauté.

4347 - Dossier consolidé : 89



806

A rlicle 52

Agriculture et secteur agro—industriel

Dans ce domaine, la coopération vise à promouvoir la réforme agraire, la modernisation, la

privatisation et la restructuration de l‘agriculture. du secteur agro—industriel et du secteur des services

dans la République d‘Ouzbékistan_ à développer des marchés nationaux et internationaux pour les

produits ouzbeks, dans des conditions assurant la protection de l‘environnement. compte tenu de la

nécessité d‘améliorer la sécurité de l‘appmvisionnement alimentaire. le développement du complexe

agro—industriel, la uansfonnation et la distribution de produits agricoles. Les parties visent également à

rapprocher progressivement les normes ouzbeks des réglementations techniques communautaires

concernant les produits alimentaires industriels et agricoles. y compris les normes sanitaires et

phytosanitaires.

Article 53

Energie

1. La coopération s‘inscrit dans le cadre des principes de l‘économie de marché et de la Chane

européenne de l‘énergie et se développe dans la perspective d‘une intégration progressive des marchés

de l‘énergie en Europe.

2. La coopération se concentre notamment sur la formulation et la mise au point d‘une politique

énergétique. Elle porte entre autres sur les domaines suivants:

— l'amélioration de la gestion et de la réglementation du secteur de l‘énergie conformément à une

économie de marché.

— l'amélioration de l'appmvisionnement en énergie, y compris la sécurité de l‘approvisionnemenl,

d'une façon économiquement et écologiquement saine,

— la promotion des économies d‘énergie et de l‘efficacité énergétique et la mise en oeuvre du

protocole de la charte de l‘énergie sur l‘efficacité de l‘énergie et les aspects environnementaux

connexes,

— la modemisation de l‘infrastructure énergétique.

— l'amélioration des technologies d‘approvisionnement et d'utilisation finale quel que soit le type

d‘énergie,

— la gestion et la formation technique dans le secteur de l‘énergie,

— le transport et le transit de l‘énergie et des matières énergétiques.

— la réalisation d'un ensemble de conditions institutionnelles. juridiques. fiscales et autres

nécessaires pour encourager les échanges et les investissements en matière d‘énergie,

— le développement de ressources hydro—électriques et autres sources d‘énergie renouvelables.

3. Les parties échangent les informations pertinentes relatives aux projets d‘investissement dans le

secteur de l‘énergie, particulièrement en ce qui concerne la production de ressources énergétiques et la

construction et la restauration d‘oléoducs et de gazoducs ou d‘autres moyens de transport de produits

énergétiques. Elles attachent une importance particulière à la coopération relative aux investissements

dans le secteur de l‘énergie et la manière dont ils sont réglementés. Elles coopèrent en vue d'une mise en

oeuvre aussi efficace que possible des dispositions du titre IV et de l‘article 46, en ce qui concerne les

investissements dans le secteur de l‘énergie.

Article 54

Environnement et santé humaine

|. Dans l‘esprit de la Charte européenne de l'énergie, des déclarations de la conférence de Lucerne de

[993 et de la conférence de Lucerne d‘octobre l995, et compte tenu du traité sur la charte de l‘énergie, et

notamment de son article 19, et du protocole de la Charte sur l‘énergie sur l‘efficacité de l‘énergie et les

aspects environnementaux connexes, les parties développent et renforcent leur coopération dans le

domaine de l'environnement et de la santé humaine.

2. La coopération vise à lutter contre la dégradation de l'environnement, et couvre notamment:

— la surveillance effective de la pollution et l‘évaluation de l‘environnement; un système

d‘information sur l‘état de l‘environnement,

_ la lutte contre la pollution locale. régionale et transfrontalière de l‘air et de l'eau,
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la réhabilitation de l'environnement.

la production et la consommation durables, efficaces et écologiques de l'énergie.

la sécurité des installations industrielles.

la classification et la manipulation sans danger des substances chimiques,

la qualité de l'eau.

la réduction, le recyclage et l'élimination propre des déchets. la mise en oeuvre de la convention

de Bâle.

l'impact de l‘agriculture sur l‘environnement; l‘érosion des sols; la pollution chimique,

la protection des forêts.

la préservation de la biodiversité et des zones protégées ainsi que l'utilisation et la gestion

durables des ressources biologiques,

l'aménagement du territoire, y compris la construction et l'urbanisme.

l‘utilisation d'instruments économiques et fiscaux,

l‘évolution du climat global.

l'éducation et la sensibilisation écologique.

la mise en oeuvre de la convention d‘Espoo sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans

un contexte transfrontière.

3. La coopération porte notamment sur les domaines suivants:

planification en prévision des catastrophes et autres situations d'urgence.

échange d'informations et d'experts, notamment en matière de transfert des technologies propres

et d'utilisation sûre et écologique des biotechnologies,

activités communes de recherche,

adaptation des législations en fonction des normes communautaires,

coopération au niveau régional. y compris dans le cadre de l'Agence européenne de

l'environnement. et international,

développement de stratégies. en particulier en ce qui concerne les problèmes globaux et

climatiques ainsi que la réalisation d'un développement durable.

études d'impact sur l'environnement.

4. Les parties s'efforcent de développer leur coopération sur les questions touchant à la santé, en

particulier grâce à l'assistance technique prévue pour la prévention des maladies infectieuses et la lutte

contre ces maladies et pour la protection des mères et des jeunes enfants.

Article 55

Transports

Les parties développent et renforcent leur coopération dans le domaine des transports.

Cette coopération vise. entre autres. à restructurer et à moderniser les systèmes et les réseaux de

transport dans la République d'0uzbékistan; à développer et à assurer. le cas échéant. la compatibilité

des systèmes de transport dans une perspective de globalisation; a identifier et à élaborer des projets

priori

La

taires et à s'efforcer d'attirer les investissements nécessaires à leur réalisation.

coopération porte notamment sur:

la modernisation de la gestion et de l'exploitation des transpons routiers. des chemins de fer, des

ports. des aéroports et des réseaux de transports urbains de passagers.

la modernisation et le développement des infrastructures routières, ferroviaires, portuaires,

aéroportuaires et des voies navigables. y compris la modernisation des grands axes d'intérêt

commun et des liaisons transeuropéennes pour les modes de transport précités. notamment ceux

concernant le projet TRACECA.

la promotion et le développement des transpons multimodaux.

la promotion de programmes communs de recherche et de développement.

la préparation du cadre juridique et institutionnel pour le développement et la mise en oeuvre
d'une politique des transpons prévoyant entre autres la privatisation du secteur des transpons.
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Article 56

Services postaux et télécommuniaüiam

Dans le cadre de leurs pouvoirs et de leurs compétences respectifs. les parties étendent et renforcent

la coopération dans les domaines suivants:

— l'établissement de politiques et de lignes directrices pour le développement du secteur des

télécommunications et des services postaux.

— la formulation des principes de la politique tarifaire et de la commercialisation des

télécommunications et des services postaux. ‘

— le transfert de technologie et de savoir—faire. notamment en ce qui concerne les normes techniques

européennes et les systèmes de certification.

— l‘encouragement du développement de projets en matière de télécommunications et de services

postaux, et l'attraction des investissements

— l'amélioration de l'efficacité et de la qualité des services de télécommunications et des services

postaux. entre autres par la libéralisation des activités des sous—secteurs,

— l'application avancée des télécommunications. notamment dans le domaine du transfert de fonds

électronique,

— la gestion des réseaux de télécommunications et leur optimisation,

— la définition d'une base réglementaire appropriée pour la fourniture de services de

télécommunications et postaux et pour l'utilisation de la gamme des fréquences radio.

— la formation dans le domaine des télécommunications et des services postaux en vue d'une

exploitation dans des conditions de marché.

Article 57

Services financiers et institutions fiscales

l. La coopération vise en particulier à faciliter l'intégration de la République d'0uzbékistan dans les

systèmes de règlements universellement acceptés. L‘assistance technique porte sur:

— la mise en place d'un marché des actions et des obligations.

, le développement des services bancaires. le développement d‘un marché commun des ressources

de financement. l'intégration de la République d‘0uzbékistan dans un système de règlements

universellement accepté,

— le développement des services d'assurances, ce qui créerait entre autres un cadre favorabie à la

participation des sociétés communautaires à la création de coæntreprises dans le secteur des

assurances de la République d'0uzbékistan, ainsi que le développement de l'assurance—crédit à

l‘exportation.

Cette coopération contribue en particulier à favoriser le développement de relations entre les

parties dans le secteur des services financiers.

2. Les parties coopèrent au développement d‘un système fiscal et d‘institutions fiscales dans la

République d'Ouzbékistan. Cette coopération comprend l'échange d‘informations et d'expériences dans

le domaine fiscal et la formation des personnes associées à l'élaboration et à la mise en oeuvre de la

politique fiscale.

Article 58

Restructuration el privatisation des entreprises

Reconnaissant l‘importance fondamentale de la privatisation pour assurer une reprise économique

durable. les parties conviennent de coopérer au développement du cadre institutionnel, juridique et

méthodologique nécessaire. Une attention particulière sera accordée au bon déroulement et à la

transparence du processus de privatisation.

L’assistance technique prévoit, notamment:

— de poursuivre au sein du gouvernement de la République d‘Ouzbékistan le développement d'un

cadre institutionnel pour aider à la définition et à la gestion du processus de privatisation:

— de poursuivre le développement de la stratégie de privatisation du gouvernement de la République

d'Ouzbékistan, y compris le cadre législatif. et des mécanismes de mise en oeuvre:
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f de favoriser des solutions faisant appel à l'économie de marché pour l'utilisation et la propriété des

sols et leur privatisation;

— de restructurer les entreprises qui ne sont pas encore prêtes pour la privatisation;

— de développer l‘entreprise privée, particulièrement dans le secteur des petites et moyennes

entreprises;

— de développer des systèmes de fonds d'investissements pour la privatisation.

L‘objectif de cette coopération est de contribuer à la promotion des investissements communautaires

en République d‘Ouzbékistan.

A nic/e 59

Développement régianal

]. Les parties renforcent leur coopération dans le domaine du développement régional et de

l‘aménagement du territoire.

2. Dans ce but, les parties encouragent l'échange d‘informations par les autorités nationales, régionales

et locales sur la politique régionale et d‘aménagement du territoire ainsi que sur les méthodes de

formulation des politiques régionales portant notamment sur le développement des régions

défavorisées.

Elles encouragent également les contacts directs entre les organisations régionales et publiques

respectives responsables de la planification du développement régional dans le but, entre autres.

d‘échanger les méthodes et les moyens d'encourager le développement régional.

Article 60

Cnumération dans le domaine social

|. Dans le domaine de la santé et de la sécurité. les parties développent leur coopération dans le but

d‘améliorer le niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs.

La coopération porte notamment sur:

— l'éducation et la formation en matière de santé et de sécurité. avec une attention particulière pour

les secteurs d'activités à hauts risques.

* le développement et la promotion de mesures préventives pour lutter contre les maladies et les

autres affections professionnelles.

* la prévention des risques d'accidents majeurs et la gestion des substances chimiques toxiques,

— la recherche en vue de développer la base de connaissances relatives à l'environnement du travail

ainsi qu'à la santé et à la sécurité des travailleurs.

2. Dans le domaine de l‘emploi. la coopération comporte notamment une assistance technique relative à:

— l'optimisation du marché du travail,

— la modernisation des services de placement et d‘orientation,

— la planification et la réalisation de programmes de restructuration,

* la promotion du développement local de l‘emploi.

— l‘échange d‘informations sur les programmes relatifs à l'emploi flexible, notamment ceux

stimulant l'emploi indépendant et encourageant l'esprit d'entreprise.

3. Les parties accordent une attention particulière à la coopération dans le domaine de la protection

sociale. notamment à la coopération en matière de planification et de mise en oeuvre des réformes de

protection sociale dans la République d'Ouzbékistan.

Ces réformes visent à développer dans la République d'Ouzbékistan des méthodes de protection

propres aux économies de marché et comprend toutes les formes de protection sociale.

Article 61

Tourisme

les parties renforcent et développent leur coopération notamment en:

— favorisant les échanges touristiques,

— augmentant les flux d‘informations,

4347 - Dossier consolidé : 93



810

—— transfémnt le savoir-faire,

— examinant les possibilités d‘organiser des actions conjointes.

— assurant une coopération entre les organes officiels du tourisme, y compris la préparation de

matériel promotionnel,

— assurant une formation pour le développement du tourisme.

Article 62

Petites et moyennes entreprises

|. Les parties visent à développer et à renforcer les petites et moyennes entreprises (PME) et leurs

associations ainsi que la coopération entre les petites et moyennes entreprises de la Communauté et de la

République d’Ouzbékistan.

2. La coopération prévoit une assistance technique. notamment dans les domaines suivants:

— création d'un cadre législatif pour les petites et moyennes entreprises,

— mise au point d'une infrastructure appropriée pour soutenir les PME; promotion de la

communication entre les PME tant à l'intérieur de [Ouzbékistan qu‘au—delà; formation des PME

aux techniques nécessaires pour accéder au financement.

— formation dans les domaines du marketing, de la comptabilité et du contrôle de la qualité des

produits.

Article 63

Information et communication

Les parties appuient l‘élaboration de méthodes modernes de gestion de l'information, concernant

notamment les médias, et favorisent un échange efficace d‘informations. La priorité est accordée aux

programmes visant à fournir au grand public des informations de base au sujet de la Communauté et de

la République d'0uzbékistan, y compris. dans la mesure du possible, l'accès aux bases de données,

compte tenu des droits de propriété intellectuelle.

Article 64

Protection des consommateurs

Les parties établissent entre elles une coopération étroite visant à réaliser la compatibilité entre leurs

systèmes de protection des consommateurs. Cette coopération comprend notamment l‘échange

d'informations concernant les activités législatives et les réformes institutionnelles. la mise en place de

systèmes permanents d'information réciproque sur les produits dangereux, l‘amélioration de

l'information fournie aux consommateurs particulièrement en matière de prix, de caractéristiques des

produits et services offerts, le développement d‘échanges entre les représentants des intérêts des

consommateurs et l‘amélioration de la compatibilité des politiques de protection des consommateurs et

l'organisation de séminaires et de stages de formation.

Article 65

Douanes

!. La coopération vise à assurer le respect de toutes les dispositions à arrêter en matière de commerce

et de commerce loyal et à rapprocher le régime douanier de la République d‘Ouzbéldstan de celui de la

Communauté.

2. La coopération porte notamment sur les points suivants:

— échange d'informations.

— amélioration des méthodes de travail,

— introduction de la nomenclature combinée et du document administratif unique,

— interconnexion entre les systèmes de transit de la Communauté et de la République

d‘Ouzbe‘kistan,

- simplification des contrôles et des formalités en ce qui concerne le transport des marchandises.

— soutien à l'introduction de systèmes d'informations douanières modernes,

— organisation de séminaires et de stages de formation.

Une assistance technique est fournie en cas de besoin.
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3. Sans préjudice d‘autres formes de coopération prévues par le présent accord. notamment au

titre VIII. l‘assistance mutuelle en matière douanière entre les autorités administratives des parties est

régie par les dispositions du protocole joint au présent accord.

Article 66

Conpémfian dans le domaine statistique

La coopération dans ce domaine vise à mettre en place un système statistique efficace destiné à

fournir les statistiques fiables, nécessaires pour soutenir et surveiller le processus de réformes

économiques et contribuer au développement de l'entreprise privée dans la République d'0uzbékistan.

Les parties coopèrent. en particulier, dans les domaines suivants:

— adaptation du système statistique ouzbek aux méthodes. normes et classifications internationales.

— échange d'informations statistiques.

— fourniture des informations statistiques macro— et micro—économiques nécessaires à la mise en

oeuvre et à la gestion des réformes économiques.

La Communauté fournit à cette fin une assistance technique à la République d‘Ouzbékistan.

Article 67

Science économique

Les parties facilitent le processus de réforme économique et la coordination des politiques

économiques par la voie d'une coopération visant à améliorer la compréhension des mécanismes

fondamentaux de leurs économies respectives et la conception et la mise en oeuvre de la politique

économique dans les économies de marché. A cette fin, les parties échangent des informations au sujet

des résultats et des perspectives macro—économiques.

La Communauté fournit une assistance technique pour:

— aider la République d'Ouzbékistan dans le processus de réforme économique en fournissant des

conseils spécialisés et une assistance technique.

* encourager la coopération entre économistes afin d'accélérer le transfert de savoir-faire nécessaire ’

à la formulation des politiques économiques et d'assurer une large diffusion des résultats de la

recherche y relative;

— améliorer la capacité de la République l'0uzbékistan à établir des modèles économiques.

*

TITRE Vll

COOPERATION DANS LES DOMAINES RELATIFS A LA

DEMOCRATIE ET AUX DROITS DE L'HOMME

Article 68

Les parties coopèrent pour toutes les questions concernant l'établissement ou le renforcement des

institutions démocratiques, notamment celles requises pour renforcer l‘Etat de droit et la protection des

droits de l'homme et des libertés fondamentales conformément aux principes du droit international et de

l'OSCE.

Cette coopération englobe des programmes d'assistance technique destinés a fournir une aide.

notamment. pour la rédaction des législations et des règlements pertinents, la mise en oeuvre de cette

législation. le fonctionnement des institutions judiciaires. le rôle de l'Etat dans le questions de justice et

le fonctionnement du système électoral. Des formations sont prévues en fonction des besoins. Les

parties encouragent les contacts et les échanges entre leurs autorités nationales. régionales etjudiciaires.

entre leurs parlementaires et entre organisations non gouvernementales.

*
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TITRE V…

COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA PREVENTION

DES ACTIVITES ILLEGALES ET DE LA PREVENTION ET DU CONTROLE

DE l‘IMMIGRATION CLANDESTINE

Anicle 69

Les panies établissent une coopération visant à prévenir des activités illégales telles que:

— les activités illégales dans le domaine économique, y compris la corruption:

— les transactions illégales portant sur diverses marchandises, dont les déchets industriels. le trafic

illicite d‘armes;

— la contrefaçon.

La coopération dans les domaines précités repose sur des consultations mutuelles et des interactions

étroites. Elle comporte la fourniture d'une assistance technique et administrative. notamment pour:

— l'élaboration d'une législation nationale dans le domaine de la prévention des activités illégales;

— la création de centres d'information;

— le renforcement de l'efficacité des institutions actives dans le domaine de la prévention des

activités illégales:

— la formation du personnel et le développement d'infrastructures de recherche;

— l'élaboration de mesures mutuellement acceptables de lutte contre les activités illégales.

Article 70

Blanchiment d‘argent

1. Les parties conviennent de la nécessité d'oeuvrer et de coopérer afin d‘empêcher l'utilisation de

leurs systèmes financiers pour le blanchiment de capitaux provenant d'activités criminelles en général et

du trafic illicite de la drogue en particulier.

2. La coopération dans ce domaine comporte notamment une assistance administrative et technique en

vue d'adopter des normes appropriées de lutte contre le blanchiment de l'argent. comparables à celles

adoptées en la matière par la Communauté et les instances internationales actives dans ce domaine, et en

particulier le groupe d'action financière internationale (GAFI).

Article 7!

Lutte contre la drogue

Dans le cadre de leurs pouvoirs et compétences respectifs. les parties coopèrent en vue d‘accroître

l'application effective et l‘efficacité des politiques et des mesures de lutte contre la production, l'offre et

le trafic illicites de stupéfiants et de substances psychotropes. y compris la prévention du détournement

des précurseurs chimiques. ainsi qu'en vue de promouvoir la prévention et la réduction de la demande de

drogue. La coopération dans ce domaine repose sur une consultation mutuelle et une coordination

étroite entre les parties en ce qui concerne les objectifs et les mesures concernant les différents domaines

de la lutte contre la drogue.

Article 72

Immigration clandestine

I. Les Etats membres et la République d'0uzbékistan conviennent de coopérer en vue d‘empêcher et

de contrûler l'immigration clandestine. A cette fin:

— la République d'Ouzbékistan accepte de réadmettre tous ses ressortissants illégalement présents

sur le territoire d'un Etat membre. à la demande de ce dernier et sans autre formalité; et

— chaque Etat membre accepte de réadmettrc tous ses ressortissants, tels qu’ils sont définis pour la

Communauté. illégalement présents sur le territoire de la République d'Ouzbékistan. à la

demande de cette dernière et sans autre formalité.

Les Etats membres et la République d‘0uzbékistan fournissent également à leurs ressortissants les

documents d‘identité nécessaires à cet effet.
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2. La République d’Ouzbékistan convient de conclure des accords bilatéraux avec les Etats membres

qui le souhaitent, réglementant les obligations spécifiques pour la réadmission et comprenant une

obligation de réadmission de ressortissants d'autres pays et d‘apatrides arrivés sur le territoire d’un tel

Etat membre à partir de la République d'Ouzbékistan ou arrivés sur le territoire de la République

d'Ouzbékistan à panir d'un tel Etat membre.

3. Le Conseil de coopération examine les efforts conjoints pouvant être accomplis pour empêcher et

contrôler l'immigration clandestine.

TITRE IX

COOPERATION CULTURELLE

Article 73

Les parties s'engagent à promouvoir, à encourager et à faciliter la coopération culturelle. Le cas

échéant. les programmes de coopération culturelle existants de la Communauté ou ceux d'un ou

plusieurs de ses Etats membres peuvent faire l‘objet d‘une coopération et d'autres activités d'intérêt

mutuel peuvent être entreprises.

TITRE X

COOPERATION FINANCIERE EN MATIERE D'ASSISTANCE TECHNIQUE

Article 74

En vue de la réalisation des objectifs du présent accord et conformément aux articles 75. 76 et 77, la

République d'0uzbékistan bénéficie d’une assistance financière temporaire qui lui est accordée par la

Communauté par le biais d'une assistance technique sous forme de dotations. Cette assistance a pour

objet d'accélérer le processus dt: réforme économique de la République d‘0uzbékistan.

Article 75

Cette assistance financière est couvene par les mesures prévues dans le cadre du programme Tacis et

le règlement communautaire du Conseil y relatif.

Article 76

Les objectifs et les domaines de l'assistance financière de la Communauté seront définis dans un

programme indicatif reflétant les priorités établies d‘un commun accord entre les deux parties. compte

tenu des besoins de la République d'0uzbékistan, de ses capacités sectorielles d'absorption et de

l'évolution des réformes. Les panies en informent le Conseil de coopération.

Article 77

Afin de permettre une utilisation optimale des ressources disponibles, les panies veillent à ce qu'il y

ait une coordination étroite entre l'assistance technique de la Communauté et les contributions d‘autres

intervenants, tels que les Etats membres, d'autres pays, et des organisations internationales, telles que la

Banque internationale pour la reconstruction et le développement et la Banque européenne pour la

reconstruction et le développement.
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TITRE Xl

DlSPOSITIONS INSTITUTIONNELLES, GENERALES ET FINALES

Article 78

ll est institué un Conseil de coopération chargé de superviser la mise en oeuvre du présent accord. Le

Conseil de coopération se réunit au niveau ministériel une fois par arr il examine toute question

importante se posant dans le cadre du présent accord ainsi que toute autre question bilatérale ou

internationale d'intérêt commun en vue d'atteindre les objectifs du présent accord. Le Conseil de

coopération peut également formuler. d'un commun accord entre les deux parties des recommandations

appropriées.

Article 79

l. Le Conseil de coopération est composé, d‘une part, de membres du Conseil de l'Union européenne

et de membres de la Commission des Communautés européennes et. d‘autre part. de membres du

gouvernement de la République d‘0uzbékistan.

Z. Le Conseil de coopération arrête son règlement intérieur.

3. La présidence du Conseil de coopération est exercée à tour de rôle par un représentant de la

Communauté et un membre du gouvernement de la République d‘Ouzbékistan.

Article 80

l. Le Conseil de coopération est assisté, dans l‘accomplissement de ses tâches. par un comité de

coopération composé. d'une part. de représentants des membres du Conseil de l'Union européenne et des

membres de la Commission des Communautés européennes et. d‘autre part, de représentants du

gouvernement de la République d‘Ouzbékistan, normalement au niveau des hauts fonctionnaires. La

présidence du comité de coopération est exercée à tour de rôle par la Communauté et la République

d‘Ouzbékistan.

Le Conseil de coopération détermine dans son règlement intérieur, la mission du comité de

coopération, qui consiste notamment à préparer les réunions du Conseil de coopération ainsi que le

mode de fonctionnement de ce comité.

2. Le Conseil de coopération peut déléguer tout ou partie de ses compétences au comité de

coopération, qui assurera la continuité entre les réunions du Conseil de coopération.

AHide 8I

Le Conseil de coopération peut décider de constituer tout autre comité ou organe propre à l'assister

dans l‘accomplissement de ses tâches et en détemine la composition. la mission et le fonctionnement.

Article 82

Lors de l‘examen d'une question se posant dans le cadre du présent accord par rapport à une

disposition faisant référence à un article du GA'lT/de l'OMC, le Conseil de coopération prend en

compte. dans toute la mesure du possible, l'interprétation généralement donnée de l'article du GAT1‘Ide

l‘OMC en question par les membres de l'OMC.

Article 83

Il est institué une commission parlementaire de coopération. Cette commission constitue l'enceinte

où les membres du Parlement ouzbek et ceux du Parlement européen se rencontrent et échangent leurs

vues. Elle se réunit selon une périodicité qu‘elle détermine.

Article 84

l. La commission parlementaire de coopération est composée, d'une pm, de membres du Parlement

européen et. d‘autre part, de membres du Parlement ouzbek.

2. La commission parlementaire de coopération arrête son règlement intérieur.
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3. La présidence de la commission parlementaire de coopération est exercée à tout de rôle par le

Parlement européen et le Parlement ouzbek. selon les modalités à prévoir dans le règlement intérieur.

Article 85

La commission parlementaire de coopération peut demander au Conseil de coopération de lui fournir

toute information utile relative à la mise en oeuvre du présent accord; le Conseil de coopération lui

fournit les informations demandées.

La commission parlementaire de coopération est informée des recommandations du Conseil de

coopération.

La commission parlementaire de coopération peut adresser des recommandations au Conseil de

coopération

Article 86

1. Dans le cadre du présent accord, chaque partie s'engage à assurer l'accès des personnes physiques et

morales de l'autre partie, sans aucune discrimination par rapport à ses propres ressortissants. aux

juridictions et instances administratives compétentes des parties afin d‘y faire valoir leurs droits

individuels et réels, y compris ceux relatifs à la propriété intellectuelle, industrielle et commerciale.

2. Dans les limites de leurs pouvoirs et de leurs compétences respectifs. les parties:

v encouragent le recours à l'arbitrage pour régler les différends découlant de transactions

commerciales et de coopération conclues par les opérateurs économiques de la Communauté et

ceux de la République d‘0uzbékistan;

— conviennent que lorsqu'un différend est soumis a arbitrage, chaque partie au différend peut, sauf

dans le cas où les règles du centre d'arbitrage choisi par les parties en décident autrement, choisir

son propre arbitre, quelle que soit sa nationalité. et que le troisième arbitre ou l'arbitre unique

peut être un ressortissant d‘un Etat tiers;

A recommandent a leurs opérateurs économiques de choisir d'un commun accord la loi applicable à

leurs contrats;

— encouragent le recours aux règles d'arbitrage élaborées par la Commission des Nations Unies

pour le droit commercial international (CNUDCI) et à l'arbitrage par tout centre d'un Etat

signataire de la Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales

étrangères signée à New York le leuin l958.

Article 87

Aucune disposition du présent accord n‘empêche une partie de prendre les mesures:

a) qu'elle estime nécessaires en vue de prévenir la divulgation d'informations contraires aux intérêts

essentiels de sa sécurité;

b) qui se rapportent à la production ou au commerce d'armes, de munitions ou de matériel de guerre

ou a la recherche, au développement ou à la production indispensables à sa défense. pour autant

que ces mesures n‘altèrent pas les conditions de concurrence pour les produits non destinés à des

fins spécifiquement militaires;

c) qu'elle estime essentielles pour assurer sa sécurité en cas de troubles internes graves susceptibles

de porter atteinte àla paix publique, en cas de guerre ou de grave tension internationale constituant

un risque de guerre ou pour s'acquitter d'obligations qu'elle a acceptées en vue d'assurer le

maintien de la paix et la sécurité internationale;

d) qu‘elle estime nécessaires pour respecter ses obligations et ses engagements internationaux en

matière de contrôle des biens et des technologies industrielles à double usage.

Article 88

1. Dans les domaines couverts par le présent accord et sans préjudice de toute disposition particulière

y figurant:

— le régime appliqué par la République d'Ouzbékistan à l'égard de la Communauté ne peut donner

lieu à aucune discrimination entre les Etats membres, leurs ressortissants ou leurs sociétés;

— le régime appliqué par la Communauté à l'égard de la République d'0uzbékistan ne peut donner

lieu a aucune discrimination entre les ressortissants de la République d'Ouzbékistan ou ses

sociétés.
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2. Les dispositions du paragraphe ] s'entendent sans préjudice du droit des parties d'appliquer les

dispositions pertinentes de leur législation fiscale aux contribuables qui ne se trouvent pas dans une

situation identique quant à leur lieu de résidence.

Article 89

1. Chaque partie peut saisir le Conseil de coopération de tout différend relatif à l'application ou à

l'interprétation du présent accord.

2. Le Conseil de coopération peut régler les différends par voie de recommandation.

3. Au cas où il n‘est pas possible de régler le différend conformément au paragraphe 2, chaque partie

peut notifier la désignation d'un conciliateur à l‘autre partie. qui est alors tenue de désigner un deuxième

arbitre dans un délai de deux mois. Aux fins de l‘application de cette procédure, la Communauté et les

Etats membres sont considérés comme une seule panie au différend.

Le Conseil de coopération désigne un troisième conciliateur.

Les recommandations des conciliateurs sont prises à la majorité. Ces recommandations ne sont pas

obligatoires pour les parties.

4. Le Conseil de coopération peut établir un règlement de procédure pour le règlement des différends.

Article 90

Les parties conviennent de se consulter rapidement par les voies appropriées à la demande de l'une

d'entre elles pour examiner toute question relative à l‘interprétation ou à la mise en oeuvre du présent

accord et à d‘autres aspects pertinents de leurs relations réciproques.

Les dispositions du présent article n'affecte… en aucune manière celles des articles |]. 89 et 95 et

s'entendent sans préjudice de celles—ci.

Article 91

Le régime accordé à la République d‘0uzbékistan en vertu du présent accord n'est en aucun cas plus

favorable que celui que les Etats membres s'appliquent entre eux.

Article 92

Aux fins du présent accord. le terme ,.parties" désigne, d'une part, la République d'Ouzbe‘kistan et,

d'autre part. la Communauté, ou les Etats membres. ou la Communauté et les Etats membres.

conformément à leurs pouvoirs respectifs.

Article 93

Dans la mesure où les matières couvertes par le présent accord sont couvertes par le traité de la charte

européenne de l‘énergie et ses protocoles. ce traité et ces protocoles s‘appliquent, dès l‘entrée en vigueur,

à ces questions, mais uniquement dans la mesure où une telle application y est prévue.

Article 94

Le présent accord est conclu pour une période initiale de dix ans. il est reconduit automatiquement

d'année en année à condition qu'aucune des deux parties ne le dénonce par une notification écrite

adressée à l‘autre panie six mois avant son expiration.

Article 95

l. Les parties prennent toute mesure générale ou particulière nécessaire pour s'acquitter de leurs

obligations au titre du présent accord. Elles veillent à ce que les objectifs énoncés dans le présent accord

soient atteints.

2. Si une partie considère que l'autre n‘a pas rempli une des obligations que lui impose le présent

accord, elle peut prendre des mesures appropriées. Auparavant. sauf en cas d‘urgence spéciale. elle doit

fournir au Conseil de coopération tous les éléments d‘information pertinents nécessaires à un examen

approfondi de la situation en vue de la recherche d'une solution acceptable pour les parties.
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Lors du choix de ces mesures, la priorité doit être donnée à celles qui perturbent le moins le

fonctionnement du présent accord. Ces mesures sont notifiées immédiatement au Conseil de

coopération à la demande de l'autre partie.

Article 96

Les annexes [, Il, …, IV et V ainsi que le protocole font panie intégrante du présent accord.

Article 97

Le présent accord ne porte pas atteinte, avant que des droits équivalents n'aient été accordés aux

personnes et aux opérateurs économiques en vertu de cet accord, aux droits qui leur sont garantis par les

accords existants liant un ou plusieurs Etats membres, d'une part, et la République d'Ouzbékistan,

d'autre part, sauf dans des domaines relevant de la compétence de la Communauté et sans préjudice des

obligations des Etats membres résultant du présent accord dans des domaines relevant de la compétence

de ces derniers.

Article 98

Le présent accord s'applique, d‘une part, aux territoires où les traités instituant la Communauté

européenne, la Communauté européenne du charbon et de l‘acier et la Communauté européenne de

l‘énergie atomique sont d'application et dans les conditions prévues par lesdits traités et, d‘autre part, au

territoire de la République d‘Ouzbékistan.

Article 99

Le secrétaire général du Conseil de l‘Union européenne est le dépositaire du présent accord.

Article [00

L'original du présent accord, dont les exemplaires en langues allemande, anglaise. danoise.

espagnole, finnoise. française, grecque. italienne, néerlandaise, portugaise, suédoise et ouzbek font

également foi. est déposé auprès du secrétaire général du Conseil de l'Union européenne.

A nic/e [OI

Le présent accord est approuvé par les parties selon les procédures qui leur sont propres.

Le présent accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date a laquelle les

parties notifient au secrétaire général du Conseil de l'Union européenne l'accomplissement des

procédures visées au premier alinéa.

Dès son entrée en vigueur, et dans la mesure où les relations entre la République d'0uzbékistan et la

Communauté sont concernées, le présent accord remplace l'accord entre la Communauté économique

européenne, la Communauté européenne de l‘énergie atomique. d'une pan, et l'Union des Républiques

socialistes soviétiques, d'autre part, concernant le commerce et la coopération commerciale et

économique. signé à Bruxelles le 18 décembre 1989.

Article 102

Si, dans l'attente de l'accomplissement des procédures nécessaires à l'entrée en vigueur du présent

accord, les dispositions de cenaines parties de celui-ci sont mises en application par un accord

intérimaire entre la Communauté et la République d'Ouzbékistan, les parties conviennent que, dans ces

circonstances, on entend par ..date d'entrée en vigueur du présent accord" la date d‘entrée en vigueur de

l'accord intérimaire.

Fait à Florence. le vingt-et-un juin mil neuf cent quatre—vingt-seize.

Pour le Royaume de Belgique

(signature)

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté flamande, la

Communauté germanophone, la Région wullone, la Région flamande et la Région de Bruxelles

Capitale.
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Far Kongeriger Danmark

(signature)

Für die Bundesrepublik Deuschland

(signature)

I‘m! mv Œnvum Anuoxpana

(signature)

Por el Reino de España

(signature)

Pour la République française

(signature)

Thar cennn na hEireann

For Ireland

(signature)

Perla Repubblica italiana

( signature)

Pour le Grand—Duché de Luxembourg

(signature)

Voor het Knninkrük der Nederlandcn

(signature)

Für die Republik Ô.rrerreirh

(signature)

Pela Repu'blica Pvrmguesa

(signature)

Suomen msavallon puolesm

Für Republiken Finland

(signature)

Fär Konungarikel Sverige

(signature)

For the United Kingdom of Great Britain

and Norlhern Ireland

(signature)

Por las Comunidades Eumpeas

Far de Eumpæirke Fællesskaber

Für die Eumpüischen Gemeinschoflen

[“tu nç Eopmuum—zç Kowomteç

For the European Communities

Pour les Communautés eumpe‘ennex

Per le Comunitä eumpee

Voor de Europese Gemeensc‘happen

Pelas Camunidades Eumpeias

Euroopon yhleisäjen pue/esta

Fñr Europeiska gemenxkapema

(signatures)
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ÿ36exncrot—r Pecny6mxacu HOMHAaH

(signature)

*

LISTE DES DOCUMENTS JOINTS

Annexe 1 Liste indicative des avantages accordés par la République d'0uzbékistan aux Etats indé—

pendants conformément à l’article 8 paragraphe 3.

Annexe Il Réserves de la Communauté conformément à l'article 22 paragraphe 2.

Annexe Ill Réserves de l'Ouzbékistan concernant l'article 22 paragraphe 4.

Annexe IV Services financiers visés à l'article 25 paragraphe 3.

Annexe V Conventions relatives à la propriété intellectuelle. industrielle et commerciale visées à

l'article 4 |.

Protocole concernant l‘assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière.

ANNEXE [

Liste indicative des avantages accordés par la République d'0uzbékistan aux Etats

indépendants conformément à l'article 8 paragraphe 3

Les avantages sont accordés aux Etats indépendants qui sont parties à l‘accord sur l'établissement

d'une zone de libre—échange et qui ont signé des accords de libre—échange avec l'0uzbékistan.

Pour le Bélarus, la Géorgie, le Kazakhstan. le Kirghizstan, la Moldova, la Fédération de Russie, le

Turkménistan et l'Ukraine:

|. Droits à l'importation et à I 'exporttttion

Les parties ne prélèvent pas de droits à l‘importation.

Aucun droit a l‘exportation n'est perçu sur les marchandises fournies en vertu d'accords

intergouvernementaux ou de crédit. dans les limites des contingents fixés par le gouvernement

d'Ouzbékistan en fonction des contraintes nationales.

Aucune TVA ni droit d'accise n‘est appliqué aux échanges qui ont lieu dans le cadre d'accords de

coopération.

2. Attribution des contingents et procédures de délivrance des licences

Les contingents d'exponalion fixés pour les produits ouzbeks fournis dans le cadre d'accords

bilatéraux annuels de commerce et de coopération sont ouverts dans les mêmes conditions que ceux qui

sont fixés pour les “fournitures de produits destinés à couvrir les besoins de l'Etat“.

3. Conditions de transport et de transit

Pour les pays qui sont parties à l'Accord multilatéral sur les principes et conditions régissant les

relations dans le domaine du transport etlou sur la base d'accords bilatéraux en matière de transport et de

transit. il n‘est pas perçu, sous réserve de réciprocité. de taxes ou autres droits sur le transport et le

dédouanement des marchandises (y compris les marchandises en transit) ni sur le transit des véhicules.

4. Services de communication. y compris services postaux, services de courrier, télécommunications.

services audiovisuels et autres.

5. Accès aux svstèmes d‘information et aux bases de données

Pour la Fédération de Russie. l'Ukraine, le Bélarus, le Kazakhstan: les paiements peuvent être

effectués dans la devise de ces pays.

Pour le Kazakhstan et le Kirghizstan: régime douanier simplifié.

*
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ANNEXE [I

Réserves de la Communauté conformément à l'article 22 paragraphe 2

Exploitation minière

Dans certains Etats membres. l‘exploitation des ressources minières et minérales par des sociétés

échappant au contrôle de la Communauté peut être soumise à l'obtention préalable d’une concession.

Pêche

L'accès aux ressources biologiques et aux fonds de pêche situés dans les eaux maritimes qui relèvent

de la souveraineté ou de lajuridiction des Etats membres de la Communauté ainsi que leur exploitation

sont réservés aux bateaux de pêche battant pavillon d'un Etat membre de la Communauté et

immatriculés sur le territoire de la Communauté. sauf dispositions contraires.

Achat de propriétés foncières

L'achat de propriétés foncières par des sociétés non communautaires est réglementé dans certains

Etats membres.

Services audiovisuels. y compris la radio

Le traitement national en ce qui concerne la production et la distribution. notamment la

radiodiffusion et les autres formes de diffusion publique, peut être réservé à des oeuvres audiovisuelles

répondant à certains critères d'origine.

Services de télécommunications. y compris les services mobiles et par satellite

Dans cenains Etats membres. l'accès au marché des infrastructures et des services complémentaires

est réglementé.

Services des professions libérales

Services réservés aux personnes physiques ressonissantes des Etats membres. Ces personnes

peuvent. dans certaines conditions. créer des sociétés. .

Agriculture

Le régime national n'est pas applicable, dans certains Etats membres. aux entreprises échappant au

contrôle de la Communauté. qui souhaitent mettre une entreprise agricole sur pied. L‘achat de vignobles

par une société échappant au contrôle de la Communauté est subordonné à une procédure de notification

ou. le cas échéant. à une autorisation.

Services des agences de presse

Dans certains Etats membres. la participation étrangère dans des sociétés d'édition ou des sociétés de

télévision ou radiodiffusion est limitée.

ANNEXE Ill

Réserves de l'0ulbékistan concernant l'article 22 paragraphe 4

En venu de la législation actuelle de l'Ouzbékistan en matière d'investissements. les sociétés

étrangères qui souhaitent s‘établir en Ouzbékistan sont tenues de se faire enregistrer auprès du ministère

de la justice et de fournir des documents prouvant qu'elles sont dûment enregistrées dans leur pays

d'origine et financièrement solvables.

Cette procédure d'enregistrement ne peut être utilisée pour invalider les avantages accordés aux

sociétés communautaires en venu de l'article 22 du présent accord ni pour contourner toute autre

disposition du présent accord.

:

ANNEXE IV

Services financiers visés à l‘article 25 paragraphe 3

La notion de .,services financiers" vise tout service à caractère financier proposé par les prestataires

d'une des parties assurant de tels services, Elle recouvre les activités suivantes:
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A. Tous les services d'assurance et activités assimilées

|. Assurance directe (y compris la coassurance):

(i) vie

(ii) non vie.

2. Réassurance et rétrocession.

3. Activités des intermédiaires de l'assurance tels que courtiers et agents.

4. Services auxiliaires de l‘assurance, tels que services de conseil, d'actuariat, d'évaluation de

riSques et de règlement de sinistres.

B. Les services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance)

l. Acceptation de dépôts et d‘autres fonds remboursables du public.

2. Prêts de toutes natures, à savoir entre autres, le crédit à la consommation, le crédit

hypothécaire. l‘affacturage et le financement d'opérations commerciales.

3. Crédit—bail financier.

4. Services de paiements et de transferts monétaires. tels que cartes de crédit ou de débit, chèques

de voyages et chèques bancaires.

5. Garanties et engagements.

6. Interventions pour compte propre, et pour le compte de clients, soit sur le marché boursier, le

marché hors cote ou autres, à savoir:

a) instruments du marché monétaire (chèques, traites, certificats de dépôt, etc.);

b) devises;

c) produits dérivés, à savoir. entre autres, contrats à terme et options;

d) taux de change et taux d'intérêt, dont les produits tels que swaps, contrats de garantie de

taux. etc.:

e) valeurs mobilières transmissibles;

f) autres instruments et actifs financiers négociables. notamment réserves métalliques.

7. Participation aux émissions de titres de toutes natures, notamment souscriptions. placements

(privés ou publics) en qualité d'agent et prestation de services se rapportant à ces émissions.

8. Activités de courtier de change.

9. Gestion des patrimoines, notamment gestion de trésorerie ou de portefeuille, toutes formes de

gestion de placements collectifs, gestion de fonds de pension. services de garde. de dépôt ou de

constgnatmn.

IO. Services de règlement et de compensation d'actifs financiers tels que valeurs mobilières.

instruments dérivés et autres instruments négociables.

ll. Services de conseils et autres services financiers auxiliaires se rapportant aux différentes

activités énumérées aux points 1 à 10. notamment informations et évaluations sur dossiers de

crédit, investigations et renseignements pour placements et constitution de portefeuilles,

conseils relatifs aux prises de participation, restructurations et stratégies de sociétés.

l2. Communication et transfert d'informations financières, activités de traitement de données

financières et fourniture de logiciels spécialisés par les prestataires d'autres services financiers.

Sont exclues de la définition des services financiers les activités suivantes:

a) activités exercées par les banques centrales ou d'autres institutions publiques dans le cadre de

politiques s‘appliquant à la monnaie et au taux de change;

b) activités assurées par les banques centrales. les organismes, administrations ou institutions publics

pour le compte ou sous la caution de l‘Etat, sauf dans les cas où ces activités peuvent être exercées

par des prestataires de services financiers concurrents de ces collectivités publiques;

:) activités s'inscrivant dans un système officiel de sécurité sociale ou de pension de vieillesse, sauf

dans les cas où ces activités peuvent être exercées par des prestataires de services financiers

concurrents de collectivités publiques ou d'institutions privées.

*
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ANNEXE V

Conventions relatives à la propriété intellectuelle, industrielle

et commerciale visées à l'article 41

1. Le paragraphe 2 de l‘anicis 41 concerne les conventions multilatérales suivantes:

— convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques (Acte de Paris, 1971);

— convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants. des producteurs

de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Rome. 1961);

— protocole relatif à l'Anangement de Madrid concernant l‘enregistrement international des

marques (Madrid. 1989);

— arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux

fins de l'enregistrement des marques (Genève, 1977. révisé en 1979);

— traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins

de la procédure en matière de brevets (1977. modifié en 1980);

— convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Acte de Genève. 1991 ).

2. Le Conseil de coopération peut recommander que l'article 41 paragraphe 2 s‘applique également à

d'autres conventions multilatérales. En cas de difficultés dans le domaine de la propriété intellectuelle,

industrielle ou commerciale. qui affectent le commerce. des consultations sont organisées sans délai. à

la demande de l‘une des deux parties. afin de trouver une solution mutuellement satisfaisante.

3. Les panies confirment l'importance qu'elles attachent aux obligations qui découlent des

conventions multilatérales suivantes:

— convention de Paris pour la protection de la propriété indusuielle (Acte de Stockholm. 1967.

modifié en 1979);

— arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques (Acte de

Stockholm. 1967. modifié en 1979);

— traité de coopération en matière de brevets (Washington 1970, amendé et modifié en 1979 et

1984).

4. Dès l'entrée en vigueur du présent accord. la République d‘Ouzbékistan accorde. sur le plan de la

reconnaissance et de la protection de la propriété intellectuelle. industrielle et commerciale. aux sociétés

et aux ressortissants de la Communauté un traitement non moins favorable que celui qu‘elle réserve à un

quelconque pays tiers dans le cadre d‘un accord bilatéral.

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne s‘appliquent pas aux avantages accordés par la République

d‘Ouzbékistan à un pays tiers sur une base de réciprocité effective. ni aux avantages accordés par la

République d'0uzbe‘kistan à un autre pays de l'ex-URSS.

*

PROTOCOLE

concernant l'assistance mutuelle entre autorités

administratives en matière douanière

Article 1

Définitions

Aux fins du présent protocole. on entend par:

a) "législation douanière“: les dispositions légales ou réglementaires applicables sur les tenitoires

des panies régissant l'importation. l'exportation, le transit des marchandises et leur placement Sous

tout régime douanier. y compris les mesures de prohibition, de restriction et de contrôle;

b) ..autorité requérante": une autorité administrative compétente qui a été désignée à cette fin par une

paflie et qui formule une demande d‘assistance en matière douanière:

c) “autorité requise“: une autorité administrative compétente qui a été désignée à cette fin par une

partie et qui reçoit une demande d‘assistance en matière douanière;

d) ..données personnelles“: toute infonflation relative à une personne identifiée ou identifiable.
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Article 2

Portée

]. Les panies contractantes se prêtent mutuellement assistance, dans les domaines relevant de leurs

compétences, de la manière et dans les conditions prévues par le présent protocole en prévenant et en

décelant les infractions a la législation douanière et en menant des enquêtes à leur sujet.

2. L'assistance en matière douanière prévue par le présent protocole s'applique à toute autorité

administrative des parties contractantes compétente pour l'application du présent protocole. Elle

s'entend sans préjudice des règles régissant l'assistance mutuelle en matière pénale. De même. elle ne

s'applique pas aux renseignements recueillis en venu de pouvoirs exercés à la demande des autorités

judiciaires, sauf accord de ces autorités.

A rticle 3

Assistance sur demande

|. Sur demande de l'autorité requérante. l'autorité requise communique à celle—ci tout renseignement

utile lui permettant de s'assurer que la législation douanière est correctement appliquée, et notamment

les renseignements concernant des opérations constatées ou projetées qui constituent ou sont

susceptibles de constituer une infraction à cette législation.

2. Sur demande de l'autorité requérante. l’autorité requise informe celle—ci sur le point de savoir si les

marchandises exportées du territoire de l'une des parties ont été régulièrement introduites sur le

territoire de l'autre partie en précisant, le cas échéant. le régime douanier sous lequel ces marchandises

ont été placées.

3. Sur demande de l'autorité requérante. l'autorité requise prend, dans le cadre de sa législation. les

mesures nécessaires pour s'assurer qu‘une surveillance est exercée sur:

a) des personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser qu‘elles

commettent ou ont commis des infractions à la législation douanière;

b) les sites de stockage de marchandises dont il y a lieu de supposer qu'elles vont être fournies dans

le cadre d'opérations contraires à la législation douanière;

c) les mouvements de marchandises signalées comme pouvant donner lieu à des infractions à la

législation douanière;

d) les moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont été utilisés ou sont

susceptibles d'être utilisés pour des opérations constituant une infraction à la législation

douanière.

Article 4

Assistance spontanée

Les parties, dans la mesure où leurs dispositions législatives et réglementaires et leurs autres

instmmentsjuridiques le permettent. se prêtent mutuellement assistance sans demande préalable si elles

considèrent que cela est nécessaire à l'application correcte de la législation douanière, en particulier

lorsqu'elles obtiennent des renseignements se rapportant:

— à des opérations qui constituent ou semblent constituer une infraction à cette législation et qui

peuvent intéresser une autre partie.

— aux nouveaux moyens ou méthodes utilisés pour effectuer ces opérations,

— aux marchandises dont on sait qu‘elles donnent lieu à une infraction à la législation douanière,

— aux personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'elles

commettent ou ont commis une infraction à la législation douanière,

— aux moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont été utilisés, sont

utilisés ou sont susceptibles d'être utilisés pour des opérations constituant une infraction à la

législation douanière.

Article 5

Communication, notification

Sur demande de l'autorité requérante, l'autorité requise prend, conformément à sa législation. toutes

les mesures nécessaires pour:
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— communiquer tous documents et

— notifier toutes décisions

entrant dans le domaine d‘application du présent protocole. à un destinataire résidant ou établi sur son

territoire. Dans ces cas. l‘article 6 s‘applique dans la mesure où la demande même est concernée.

A rticie 6

Forme et contenu des demandes d’assistance

|. Les demandes formulées en venu du présent protocole sont présentées par écrit. Elles sont

accompagnées des documents nécessaires pour permettre de répondre aux demandes. Lorsque l‘urgence

de la situation l‘exige, les demandes présentées verbalement peuvent être acceptées. mais elles doivent

être immédiatement confirmées par écrit.

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe l sont accompagnées des renseignements

suivants:

a) l‘autorité requérante qui présente la demande.

b) la mesure requise.

c) l'objet et le motif de la demande,

d) la législation. les règles et autres éléments juridiques concernés,

e) des indications aussi exactes et complètes que possible sur les personnes physiques ou morales

qui font l‘objet des enquêtes.

t‘] un résumé des faits pertinents et des enquêtes déjà réalisées. sauf dans les cas prévus à l‘article 5.

3. Les demandes sont établies dans une langue officielle de l‘autorité requise ou dans une langue

acceptable pour cette autorité.

4. Si une demande ne répond pas aux conditions formelles, il est possible de demander qu‘elle soit

corrigée ou complétée; des mesures conservatoires peuvent cependant être ordonnées.

Article 7

Mtenrent des demandes

1. Pour répondre a une demande d'assistance. l‘autorité requise procède, dans les limites de sa

compétence et de ses ressources, comme si elle agissait pour son propre compte ou à la demande

d'autres autorités de la même partie. en fournissant les renseignements dont elle dispose déjà et en

procédant ou faisant procéder aux enquêtes appropriées. Cette disposition s‘applique également au

service administratif auquel la demande a été adressée par l‘autorité requise lorsque celle-ci ne peut agir

seule.

2. Les demandes d‘assistance sont satisfaites conformément à la législation. aux règles et autres

instruments juridiques de la partie requise.

3. Les fonctionnaires dûment autorisés d‘une pmie peuvent. avec l'accord de l‘autre partie en cause et

dans les conditions prévues par celle—ci. recueillir. dans les bureaux de l‘autorité requise ou d'une autre

autorité dont celle—ci est responsable, des renseignements relatifs aux opérations qui constituent ou sont

susceptibles de constituer une infraction à la législation douanière dont l‘autorité requérante a besoin

aux fins du présent protocole.

4. Les fonctionnaires d‘une partie peuvent. avec l'accord de l‘autre partie, être présents aux enquêtes

menées sur le territoire de cette dernière. Ils ne portent pas d‘uniforme ni d‘armes.

A m‘cle 8

Forme sous laquelle les renseignements doivent être communiqués

!. L‘autorité requise communique les résultats des enquêtes à l'autorité requérante sous la forme de

documents, de copies certifiées conformes de documents. de rapports et de textes similaires.

2. Les documents prévus au paragraphe l peuvent être remplacés par des informations sur support

informatique produites sous quelque forme que ce soit aux mêmes fins.
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Article 9

Déragations à l‘obligation de prêter assistance

]. Les parties peuvent refuser de prêter l'assistance prévue par le présent protocole si une telle

assistance:

a) est susceptible de porter atteinte à la souveraineté de la République d‘Ouzbekistan ou à celle d'un

Etat membre a qui une assistance a été demandée en vertu du présent protocole

ou

b) est susceptible de porter atteinte à l‘ordre public. à la sécurité ou à d'autres intérêts essentiels. en

particulier dans les cas visés à l‘article … paragraphe 2

ou

c) fait intervenir une réglementation fiscale ou de change autre que la législation douanière

ou

d) implique la violation d'un secret industriel. commercial ou professionnel.

2. Si l'autorité requérante sollicite une assistance qu'elle ne pourrait pas elle-même fournir si elle lui

était demandée, elle attire l'attention sur ce fait dans sa demande. Il appartient alors à l'autorité requise

de décider de la manière dont elle doit répondre à cette demande.

3. Si l'assistance est refusée. la décision et les raisons qui l‘expliquent doivent être notifiées sans délai

à l'autorité requérante.

Article [0

Echange d'informations et obligation de respecter le secret

l. Tout renseignement communiqué. sous quelque forme que ce soit, en application du présent

protocole revêt un caractère confidentiel ou restreint, en fonction des règles applicables dans chacune

des parties. Il est couvert par le secret professionnel et bénéficie de la protection accordée par les lois

applicables en la matière par la partie qui l'a reçue, ainsi que par les dispositions correspondantes

s'appliquant aux instances communautaires.

2. Les données personnelles ne peuvent être échangées que si la partie qui les reçoit s'engage à

protéger ces données d'une façon au moins équivalente à celle applicable à ce cas particulier dans la

partie qui les fournit.

3. Les renseignements recueillis ne doivent être utilisés qu'aux fins du présent protocole. Lorsqu'une

des panies souhaite utiliser ces informations à d‘autres fins, elle sollicite l‘accord écrit préalable de

l‘autorité qui les a fournis. lis sont en outre soumis aux restrictions imposées par cette autorité.

4. Le paragraphe 3 ne fait pas obstacle à l‘utilisation des renseignements dans le cadre d‘actions

judiciaires ou administratives engagées par la suite pour non-respect de la législation douanière.

L'autorité compétente qui a fourni ces renseignements est avertie de cette utilisation.

S. Les parties peuvent faire état, à titre de preuve. dans leurs procès-verbaux, rapports et témoignages

ainsi qu'au cours de procédures et poursuites devant les tribunaux. des renseignements recueillis et des

documents consultés conformément aux dispositions du présent protocole.

A rricle [ 1

Experts et témoins

!. Un agent d’une autorité requise peut être autorisé à comparaître, dans les limites fixées par

l'autorisation qui lui a été accordée. comme expert ou témoin dans le cadre d‘actions judiciaires ou

administratives engagées dans les domaines relevant du présent protocole, par la juridiction de l'autre

partie. et à produire les objets. documents ou copies certifiées conformes de ceux—ci qui peuvent être

nécessaires àla procédure. La demande de comparution doit indiquer avec précision dans quelle affaire,

à quel titre et en quelle qualité l'agent sera interrogé.

2. L'agent autorisé bénéficie de la protection garantie par la législation existante aux agents de

l'autorité requérante sur son territoire.
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Article [2

Frais d‘assistance

Les parties renoncent de part et d‘autre à toute réclamation portant sur le remboursement des frais

résultant de l’application du présent protocole, sauf en ce qui concerne, le cas échéant. les indemnités

versées aux experts et témoins ainsi qu'aux interprètes et traducteurs qui ne sont pas des employés des

services publics.

Article 13

Application

1. L'application du présent protocole est confiée aux autorités douanières centrales de la République

d'Ouzbékistan, d'une part, aux services compétents de la Commission des Communautés européennes,

et, le cas échéant, aux autorités douanières des Etats membres, d‘autre part. Ils décident de toutes les

mesures et dispositions pratiques nécessaires pour son application. en tenant compte des règles en

vigueur dans le domaine de la protection des données. Ils peuvent proposer aux organes compétents les

modifications qui devraient, selon eux. être apportées au présent protocole.

2. Les parties contractantes se consultent et s'informent ensuite mutuellement des modalités

d‘application qui sont adoptées conformément aux dispositions du présent protocole

Anicle 14

Complémemrüê

Sans préjudice de l‘article IO, les accords d‘assistance mutuelle qui ont été conclus entre un ou

plusieurs Etats membres et la République d'0uzbékistan ne portent pas atteinte aux dispositions

communautaires régissant la communication entre les services compétean de la Commission des

Communautés européennes et les autorités douanières des Etats membres, de tous renseignements

recueillis en matière douanière susceptibles de présenter un intérêt pour la Communauté.

*

ACTE FlNAL

Les plénipotentiaires

du Royaume de Belgique,

du Royaume de Danemark,

de la République fédérale d'Allemagne,

de la République hellénique.

du Royaume d'Espagne,

de la République française,

de l‘Irlande,

de la République italienne,

du Grand—Duché de Luxembourg,

du Royaume des Pays-Bas,

de la République d'Autriche.

de la République portugaise,
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de la République de Finlande,

du Royaume de Suède,

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d‘Irlande du Nord,

parties contractantes au traité instituant la Communauté européenne. au traité instituant la Communauté

européenne du charbon et de l‘acier et au traité instituant la Communauté européenne de l‘énergie

atomique,

ci-après dénommées ..Etats membres“, et

de la Communauté européenne, de la Communauté européenne du charbon et de l'acier et de la

Communauté européenne de l‘énergie atomique,

ci-après dénommées “Communauté“,

d'une part, et

les plénipotentñaires de la République d'0uzbékistan,

d‘autre part.

réunis à Florence, le 21.6.1996 pour la signature de l‘accord de partenariat et de coopération établissant

un partenariat entre les Communautés européennes et leurs Etats membres, d'une part. et la République

d'Ouzbékistan, d‘autre part, ci—après dénommé .,accord“. ont adopté les textes suivants:

l‘accord. y compris ses annexes. et le protocole suivant:

protocole sur l‘assistance mutuelle entre les autorités administratives en matière douanière.

Les plénipotentiaires des Etats membres et de la Communauté et les plénipotentiaires de la

République d‘0uzbékistan ont adopté les déclarations communes mentionnées ci-après et jointes au

présent Acte final:

Déclaration commune concernant les données à caractère personnel

Déclaration commune concernant l‘article 5 de l’accord

Déclaration commune concernant le titre [Il

Déclaration commune concernant l‘article 14 de l‘accord

Déclaration commune concernant la notion de “contrôle“ figurant dans les articles 24 point b) et 35

Déclaration commune concernant l‘article 34

Déclaration commune concernant l‘article 41 de l‘accord

Déclaration commune concernant l‘article 95 de l‘accord

Les plénipotentiaires des Etats membres et de la Communauté et les plénipotentiaires de la

République d‘Ouzbékistan ont également pris acte de l‘échange de lettres suivant joint au présent Acte

final:

Echange de lettres entre la Communauté et la République d'0uzbékistan concernant l‘établissement

des sociétés.

Les plénipotentiaires des Etats membres et de la Communauté et les plénipotentiaires de la

République d'Ouzbékistan ont en outre pris acte de la déclaration suivante jointe au présent Acte final:

Déclaration du gouvernement français
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Déclaration commune concernant les données à caractère personnel

Lorsqu'elles appliquent le présent accord. les parties sont conscientes de la nécessité d‘assurer une

protection adéquate des individus en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel et

leur libre circulation

Déclaration commune concernant l'article 5

Si les parties conviennent que les circonstances justifient la tenue de réunions au plus haut niveau.

celles—ci peuvent être organisées sur une base ponctuelle.

Déclaration commune concernant le Titre …

Toutes les références au GATT sont faites au texte du GATT tel que modifié en 1994.

Déclaration commune concernant l'article 14

En attendant l'adhésion de la République d‘Ouzbékistan à l'OMC. les parties organisent des

consultations au sein du comité de coopération relatives à leurs politiques en matière de droits à

l'importation. y compris les modifications de protections tarifaires. Ces consultations sont plus

particulièrement proposées avant l'augmentation des protections tarifaires.

Déclaration commune concernant la notion de ,,contrôle“

figurant dans les articles 24 point h) et 35

l. Les parties confirment qu‘il est entendu que la question du contrôle dépend des circonstances de fait

du cas particulier en cause.

2. Ainsi. par exemple, une entreprise est considérée comme ..contrôléc“ par une autre entreprise et de

ce fait filiale de celle—ci si:

— l‘autre entreprise détient directement ou indirectement la majorité des droits de vote, ou si

— l'autre entreprise a le droit de nommer ou de licencier une majorité des membres de l‘organe

administratif. de l‘organe de gestion ou de l‘organe de surveillance et si elle est en même temps

actionnaire ou membre de la filiale.

3. Les deux parties considèrent que les critères énoncés au paragraphe 2 ne sont pas exhaustifs.

Déclaration commune conceth l'article 34

Le seul fait d‘exiger un visa pour les personnes physiques de cenaines parties et non d'autres n‘est pas

réputé annuler ou affecter les avantages découlant d‘un engagement spécifique.

Déclaration commune concernant l'article 41

Les parties conviennent que. aux fins du présent accord, les termes ,,propriété intellectuelle.

industrielle et commerciale“ comprennent, en particulier. la protection des droits d‘auteur et des droits

voisins. notamment les droits d‘auteur de programmes d'ordinateur. les droits des brevets, des dessins et

modèles industriels, des indications géographiques. notamment les appellations d‘origine. des marques

de produits et de services. des topogmphies de circuits intégrés ainsi que la protection contre la

concurrence déloyale visée à l‘article l0his de la convention de Paris pour la protection de la propriété

industrielle et la protection des informations non divulguées relatives au savoiFfaire.

Déclaration commune concernant l'article 95

l. Les parties conviennent. aux fins de l’interprétation correcte et de l'application pratique du présent

accord. que les tenues .,cas particulièrement urgents“ figurant dans l‘article 95 du présent accord

signifient les cas de violation substantielle du présent accord par l'une des parties. Une violation

substantielle de l‘accord consiste
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a) dans le rejet du présent accord non sanctionné par les règles générales du droit international

ou

b) dans la violation des éléments essentiels du présent accord repris dans l'article 2.

2 Les parties conviennent que les.mesures appropriées“ visées à l'article 95 sont des mesures prises

conformement au droit international. Si une partie prend une mesure dans un cas paniculièrement

urgent comme prévu à l'article 95. l'autre partie peut faire appela la procédure relative au règlement de

différends.

ECHANGE DE LETTRES

entre la Communauté et la République d'0ulbékistan

concernant l'établissement de sociétés

A. Lettre du gouvernement de la République dOuzbékistan

Monsieur.

J'ai l'honneur de me référer à l'accord de partenariat et de coopération paraphé le 29 avril l996.

Ainsi que je l'ai souligné au cours des négociations. la République d'Ouzbékistan accorde. à certains

égards. aux sociétés de la Communauté qui s'établissent et exercent leurs activités en République

d'Ouzbék' tan un régime privilégié. J'ai expliqué que cette mesure traduit la volonté de la République

d'Ouzbékistan de favoriser au maximum l'établissement de sociétés de la Communauté en République

d'Ouzbékistan.

A ce sujet.je me permets de vous confirmer que pendant la période s'étendant du jour du paraphe du

présent accord à la date d'entrée en vigueur des articles correspondants relatifs à l'établissement des

sociétés. la République d'Ouzbékistan n'adoptera aucune mesure ou règlement qui. comparativement à

la situation existant à la date du paraphe du présent accord. serait susceptible de créer des

discriminations ou d'aggraver des discriminations existantes envers les sociétés communautaires par

rapport aux sociétés ouzbeks ou aux sociétés d'un pays tiers.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir accuser réception de la présente lettre.

Je vous prie d'agréer. Monsieur. l'assurance de ma très haute considération.

Pour le gouvernement

de la République rl'0u:békismn

(signature)

B. Let/ru (le la Cummm|uulé européenne

Monsieur.

Je vous remercie de votre lettre d'aujourd'hui libellée comme suit:

.,J'ai l'honneur de me référer à l'accord de partenariat et de coopération paraphé le 29 avril l996.

Ainsi que je l'ai souligné au cours des négociations. la République d'Ouzbékistan accorde. à

certains égards. aux sociétés de la Communauté qui s'établissent et exercent leurs activités en

République d'Ouzbékistan un régime privilégié. J'ai expliqué que cette mesure traduit la volonté de la

République d'Ouzbe‘kistan de favoriser au maximum l'établissement de sociétés de la Communauté

dans notre pays.

A ce sujet. je me permets de vous confirmer que pendant la période s'étendant du jour du paraphe

du présent accorda la date d'entrée en vigueur des articles correspondants reluifsà l'établissement

des sociétés. la République d'0uzbékistan nadoptera aucune mesure au règlement qui

comparativementa la situation existant à la date du paraphe du présent accord erail susceptible de

créer des discriminations ou d'aggraver des discriminations existantes envers les sociétés

communautaires par rappon aux sociétés ouzbeks ou aux sociétés d'un pays ties.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir accuser réception de la présente lettre."

J'accuse réception de la lettre.

Je vous prie d'agréer. Monsieur. l'assurance de ma très haute considération.

Au nom de [a Communuuré t)umpéfimre

* (signature)
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Déclaration du gouvernement français

La France note que l'accord de partenariat et de coopération avec la République d'Ouzbékistan ne

s'applique pas aux pays et territoires d'outre-mer associés à la Communauté européenne en vertu du

traité instituant la Communauté européenne.

:

Fait à Florence. le vingt—et—un juin mil neuf cent quatre-vingt—seru.

Pour le Royaume de Belgique

(signature)

Cette signature engage également la Communauté française. la Communauté flamande. la

Communauté germanophone. la Région wallone. la Région flamande et la Région de Bruxelles-

Capitale.

Far Kongeriget Danmark

(signature)

Fûr die Bundesrepublik Deuschland

(signature)

[‘la mv EÀknvum Anu0xpoma

(signature)

Por el Reina de España

(signature)

Pour la République française

(signature)

Thor ceann na hEireunn

For Ireland

(signature)

Per la Repubblica ilaliana

(signature)

Pour le Grand-Duché de Luxembourg

(signature)

Voor he! Koninkrijk der Nederlanden

(signature)

Für die Republik Ôslerreich

(signature)

Pein Repüblica Ponuguesa

(signature)

Suamen rosa vallon puaiesm

Für Republiken Finland

(signature)

Fo‘r Kanungarilæ! Sverige

(signature)

For Ihe United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland

(signature)
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Par la: Camunidader Eumpeas

For de Europœiske FælIesskaber

Fù'r die Eumpäischen Gemeinschaflen

l‘id uç Eupuma1xeç Kowomreç

For the European Communities

Pour les Communautés européennes

Per le Camunilà eumpee

Voor de Eumpese Gemeenschappen

Pains Comunidader Europeias

Euro0pan yhleisäjen pue/esta

Fôr Europeiska gemenskaperna

(signatures)

ÿ36emcron Pecrry6wxacn nomma}!

(signature)

Lol du 25 juin 1998 portant approbation

— de l‘Accord de partenariat et de coopération entre les Communautés Européennes et leurs Etats

membres. d'une part, et la République d‘Azerbaïdjan, d'autre part

— des Annexes | à V

- du Protocole concernant l’assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière

- de l‘Acte final

faits à Luxembourg, le 12 avril 1996.

Nous ]EAN, par la grâce de Dieu. Grand—Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l'assenüment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 28 mai 1998 et celle du Conseil d'Etat du 9 iuln 1998 portant qu'il n'y

a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons;

Article unique. — Sont approuvés

— l'Accord de partenariat et de coopération entre les Communautés Européennes et leurs Etats membres. d'une

part. et la République d'Azerbaïdjan, d‘autre part

- les Annexes l à V

— le Protocole concernant l‘assistance mutuelle entre autorités administratives en matière douanière

— l’Acte final,

faits à Luxembourg. le 22 avril 1996.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires Etrangères, Palais de Luxembourg, le 25 |uln 1998.

"” c°”"”°’“ Extérieur Pour le GrandDuc:

et de la Coopération. Son Lieutenant—Représentant

jacques F. Poos Henri

Doc. parl. n° 4347; sess. ord. 1996—1997 et 19974993. Grand-°°° “…“”
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